
ETTE DES TRIBUNAUX 
-«•JfSrS. JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. -

 t
E9 DÉPARTEMENTS 

Un an, A* lr-

36 fr I Trois m0is> fr-
Si»"10"' ÉTRANGER: 

^enM^P°
url

«?
1WIIMn

' 

FEUDIILLE E>»AIMOT<SEg: LÉGALE®. 

«CI HARLAY-DU-PA 

■a eoia du quai de PB 

1 Par». 

(Lu lettres doivent être affranekUt.) 

y°
US

n
 '^journal est toujours faite dans les 

Y^^'ours q
u

* *
u

i
vent

 T
ex

pi
rat

i°
n

 des abon-

«
l0ent

*'f -H
ter

 i
e
 service et éviter des retards, 

^es invitons à envoyer par avance les re-

^vellements, soit par un mandat payable à 

1 ur /« P
oste

i
 soit par leS Messa

8
eries im

~ 
^ * les ou générales, qui reçoivent les abon-

f^yU au prix de 18 francs par trimestre, 

i aucuns addition de frais de commission. 

Sommaire. 

C1V1LE
. _ Cour impériale de Paris (4* chambre) : 

'l&uction d'une jeune tille de quinze ans; grossesse; 

mariage postérieur avec un tiers; demande en sépara-

ion de corps fondée sur ce fait; rejet de l'articulation; 
1
 demande de la femme; enquête ordonnée. _ _ 

I,
S
r,cE CMUUELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 
Metin : Cours d'eau; usine; déversement; arrêté pré-

fectoral' déparlement voisin. — Cour d'assises; compo-

sition- membre de la chambre d'accusation. — Cour 

d'assises coloniale; frais; amende; contrainte par corps. 

- Halles et marchés; arrêté municipal; exportation.— 

Cour impériale de Paris (ch. correct.) : Homicide par 

imprudence; empoisonnement d'un enfant. — Cour 

i'msises de la Haute-Garonne : Tentative d'assassinat, 

tonne*. 

JUSTICE CIVILE 

AVIS. , 

ra
ppelons à nos abonnés que la sup-

COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 25 février. 
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Ugrouesse et l'accouchement de la femme, antérieurs à son 
mrkge, »<m révélé au mari, sont-ils un grief de sépa,-
ntion de corps que puisse invoquer celui ci comme const i-
tuant à son égard une injure grave continuée pendant 
hnionconjugale? (Non résolu implicitement.) 

Voici les faits tristes et douloureux qui ont amené cette 
solution : 

En 1839, la famille P... vivait à Versailles ; elle se 

composait du père, de la mère et d'une jeune fille d'en-
«fon quinze ans. 

Un professeur fut donné à cette jeune fille et introduit 

«s la maison. Cet homme, abusant de son autori é, de 

Poesse et de l'inexpérience de la pauvre enfant dont 
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apprisse par moi, plutôt que par une 

lettre. Depuis celte époque, je'n'ai pas à me reprocher la plus 
petite légèreté; ma conduite a été celle de la plus honnête 
iemme, je le jure ! L'expérience m'avait coûté assez cher. Toi, 
tu n'as rien à me reprocher. Depuis bientôt douze ans, j'ai 
lâché de te rendre le plus heureux possible. Si le repentir, le 
temps et la bonne conduite peuvent affaiblir une faute de 
l'extrême jeunesse (je n'avais pas 13 ans) et mériter l'indul-
gence, ne m'en veuille pas, je t'en supplie, pardonne, oh ! 
pardonne ! 

J'ai préféré t'écrire pour éviter une scène qui t'aurait été dé-
sagréable, j'en suis sûr ; mais si tu l'exiges, je te dirai le 
nom. Tu ne le connais pas, car il a quitté la ville en janvier 
1839, et je n'ai jamais su l'adresse à Paris. Je me suis con-

fessée à toi comme à Dieu, sins chercher à atténuer ma fau-
te, mais la crainte du professeur et l'extrême ignorance me 
l'ont fait commettre. Je me suis relevée, auras-tu pitié? Je n'ai 
jamais fait de mal à personne, pourquoi cherche-t-on à m'en 

faire ? Si tu es clément, que tu me pardonnes, donne-moi la 
main, et il ne sera jamais prononcé entre nous un mot de 
tout cela... et je vivrai, car ce n'est pas vivre que de souffrir 
ce que je souffre. Pour faire ce que j'ai fait, je n'ai demandé 
conseil à personne; le docteur n'était qu'un prétexte. J'avais 
eu l'idée d'aller trouver maman, mais une telle émotion lui 
aurait fait trop de mal. Je t'en supplie à mains jointes, sois 
indulgent et bon, je t'en serai si reconnaissante !!! 

Cette lettre n'eut pas le résultat qu'en avait espéré celle 

quil'avait écrite, et les rapportsentre lesépoux S... devaient 

désormais changer d'une manière complète. I)°ux ann^s 

s'écoulèrent pendant lesquelles Mrae S... prétend avoir ête 

victime de mauvais traitements, de violences, d'injures, 

puis elle fut chassée et repoussée chez sa mère. Pendant 

l'année suivante cependant, une réconciliation s'opéra, 

mais pour conduire ensuite les époux S... à une vie com-

mune apparente pour le monde, mais en réalité à une sépa-

ration occulte, mais complète. Enfin, toujours suivant Mm* 

S..., les violences recommencèrent, et elle fut obligée de 

demander sa séparation judiciaire. Elle articula des faits 

sur lesquels elle entendait baser sa demande et conclut à 

être autorisée à les établir par une enquête. M. S..,, de 

son côté, demanda aussi sa séparation se fondant : 1° sur 

le fait de l'accouchement antérieur au mariage qui ne lui 

avait été révélé que longtemps après,soutenant que ce fait, 

ajouté au mystère dont il avait été entouré depuis leur 

union, constituait une injure grave qui avait existé tout le 

temps qu'avait duré le mystère, 2° sur une morsure de sa 

femme qui l'avait ainsi grièvement blessé à la main. 

C'est sur ces demandes respectives qu'est intervenu le 

3 février 1857, un jugement du Tribunal civil de la Seine, 

qui autorisa l'enquête sur la demande de la dame S..., et 

repoussa la demande de son mari dans les termes sui-

vants : 

t Attendu que les faits articulés par la femme S... consti-
tuent des excès, sévices et injures graves qui seraient de na-
ture, s'ils étaient établis, à l'aire prononcer la séparation d» 
corps demandée; qu'ils sont pertinents et admissibles, et 
qu'il y a lieu d'en ordonner la preuve; 

« Attendu, à l'égard des faits articulés par le mari, qu'ils 
ne sont ni pertinents ni admissibles et qu'il y a lieu dès à 
présent de le débouler de sa demande recanventionnelle ; 

« Attendu que s'il peut être admis néanmoins à en faire la 
preuve, ce serait comme faits atténuatifs de ceux aniculés par 
sa femme et lors de la contre-enquête à laquelle il va être au-
torisé à faire procéder; 

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter à la demande reconventionoelle de S..., de 

laquelle il est dès à présent débouté, dit que par-devant M. 
Sain'e-Beuve, juge que le Tribunal commet à cet effet, et. en 
cas d'empêchement, devant tout autre juge qui sera nommé 
par le président de cette Chambre, sur simple enquête, la fem-
me S... fera la preuve tant par titres que par témoins des faits 
suivants : 

« Premièrement, au mois de septembre 18S2, S.., a mis sa 
femme à la porte et a fait changer les gardes des serrures 
pour l'empêcher d'entrer ; 

« Deuxièmement, au mois de janvier 1855, S... a lancé à la 
figure de sa femme une cuvette d'eau glacée : celle-ci ayant 
quitté la table par suite de la menace qui lui fut faite de se 
voir lancer son couteau à travers la figure, il lui montra le 
poing disant qu'il la tuerait, et la frappa avec un balai ; 

« Troisièmement, au mois de février 1855, il cracha à la 
figure de sa femme ; 

« Quatrièmement, le 19 dudit mois de février notamment eut 
lieu une scène des plus affreuses : S.., en présence de leur jeune 
enfant, saisit sa femme par le cou en lui renversant la tête, 
la poussa violemment dans le coin du mur, la jeta plusieurs 
fois sur les meubles et à terre, lui plaçant la main sur la 
bouche pour l'empêcher de respirer: l'intervention de plu-
sieurs personnes du voisinage mit fin à ses brutalités : la de-
manderesse fut alors contrainte de se retirer chez sa belle-
sœur, et S..., sans prévenir sa femme, la sépara brusquement 
de son enfant qu'il envoya en Allemagne. 

Cinquièmement, depuis le départ de cet enfant S... a tou-
jours refusé de lui en donner l'adresse pour qu'elle ne pût 
avoir de correspondance avec lui ; 

« Réserve à S... la preuve contraire pour, lesdites enquête 
et contre-enquête faites et rapportées , être ensuite par les 
parties conclu, et par le Tribunal statué ce qu'il appartiendra.» 

M. S... a interjeté appel du jugement et conclu à ce 

que le bénéfice de sa demande reconventionnelle lui fût 

subsidiairement réservé pour le cas ou sa femme ne jus-

tifierait pas ses articulations , lesquelles, jugées alors ca-

lomnieuses, constitueraient une injure grave, suffisante 

pour faire prononcer la séparation de corps à son profit. 

Me Prin a soutenu et développé l'appel de M. S... 

Me Muray a défendu le jugement : 

M. l'avocat-géuéral Portier a dit : 

Après avoir reçu de sa jeune femme l'aveu sincère et tou-
chant d'une faute grave que l'âge atténuait, que semblaient 
effacer onze années d'une vie irréprochable et le plus vif re-
pentir, M. S... a voulu infliger à sa femme la plus cruelledes 
séparations; il lui a dit : « Nous resterons unis pour le monde, 
mais, tout en vivant côte à côte, nous serons séparés. >> Voilà 
ce qu'on appelle un pardon ! La jeune femme acc pta pourtant 
ces dures conditions, présumant trop de ses forces. Les frois-
sements, les humiliations, les mépris, les violences ont brisé 
sou courag •. Elle a demandé sa séparation judiciaire. Le Tri-
bunal l'admet à la preuve des faits qu'elle articule et déclare 
non pertinents ni udmissibles les faits articulés par le mari, 
lui réservant néanmoins la faculté de les établir pour atténuer 
ses torts. 

M. S... soutient que, dans ce dernier cas, non seulement 
ses torts seraient atténués, mais la séparation devrait être 
prononcée à sa requête. Qu'articule-t-il donc? 1° un fait re-
montant à 1839, antérieur au mariage, où l'on ne saurait voir 
légalement, l'injure grave d'un époux à un époux et, d'ail-
leurs, couvert par une réconciliation ; 2° une morsure dans un 
cas de légitime défense, lorsque la femme voulait se dégager 
d'une étreinte qui lui comprimait la bouche. 

Ces faits ne sauraient motiver la séparation demandée par 
le mari, seulement, ils seront pris en grande considération si, 
dans l'enquête, les sévices dont se plaint Mm« S... ne con-
sentent plus leur gravité. Il y a lieu de confirmer la décision 
atfequée. 

Conformément à ces conclusions, la Cour : 

« Sur la demande principale : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« Sur la demande reconventionnelle: 
« Considérant qu'elle est fondée sur les seuls griefs soumis 

aux premiers juges et adoptant leurs motifs à cet égard ; 
« Consiiérant, d'ailleurs, que le rejet de la demande recon-

ventionnelle ainsi motivée ne préjuge rien sur le grief nouveau 
que S... croirait devoir puiser ultérieurement dans le résultat 
négatif de l'enquête ordonnée; 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 26 février. 

COURS D'EAU. ■— USINE. — DEVERSEMENT. — ARRÊTÉ PRÉ-

FECTORAL. DÉPARTEMENT VOISIN, 

Le propriétaire d'une distillerie qui s'est conformé aux 

obligations sur l'écoulement des eaux de son usine, im-

posées par l'arrêté d'autorisation du préfet du départe-

ment dans lequel est située sa distillerie, ne peut être 

poursuivi pour contravention à l'arrêté du préfet du dé-

partement voisin avant établi un mode d'écoulement con-

traire à celui prescrit par l'arrêté d'autorisation. 

Cassation sur le pourvoi en cassation formé par le sieur 

Louis Danel contre un jugement du Tribunal correction-

nel de Réthune, du 30 décembre 1857, qui l'a condamné 

à trois jours d'emprisonnement pour contravemion à un 

arrêté du préfet du Pas-de-Calais sur l'écoulement des 

eaux. 

M. Souëf, conseiller rapporteur; M. Rlanche, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, Me Rendu, 

avocat du sieur Danel. 

Deux décisions identiques ont été rendues, au rapport 

de M. le conseiller Nouguier, conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat-général Rlanche et sur les observa-

tions de M" Hardouin, avocat, sur les pourvois des sieurs 

marquis de Suffren et Andoque contre deux jugements 

du Tribunal de police de Capestang (Hérault), au 26 dé-

cembre 1857, qui les a condamnés chacun à 1 fr. d'a-

mende pour contraventions identiques. Dans ces deux af-

faires, i! s'agissait de contravention à un arrêté du maire 

de Montez (Hérault), alors que les prévenus avaient opéré 

le déversement de leurs eaux dans la commune d'Oupeil-

lan (Aude); c'est la seule différence qui existe entre elles 

et la précédente qui reposait sur un arrêté préfectoral. 

COUR D'ASSISES. ■COMPOSITION. — MEMBRE 

D'ACCUSATION. 

DE LA CHAMBRE 

Il y a nullité, aux termes de l'article 257 du Code 

d'instruction criminelle, lorsque le magistrat quia prési-

dé la Cour d'assises avait précédemment concouru à l'ar-

rêt de la chambre des mises en accusation qui a renvoyé 

l'accusé devant la Cour d'assises. 

Cassation sur le pourvoi en cassation formé par Made-

leine-Julie Aubert, femme Civate, de l'arrêt de la Cour 

d'assises du Var, du 13 janvier 1858, qui l'a condamnée 

aux travaux forcés à perpétuité, pour infanticide. 

M. Rresson, conseiller rapporteur; M. Rlanche avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES COLONIALE. — FRAIS. — AMENDE. — 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

Les Cours d'assises coloniales, comme celles de la 

métropole, doivent, aux termes des articles 7 et 40 de la 

loi du 17 avril 1832, rendue exécutoire à la Martinique, 

par exemple, prononcer la durée de la contrainte par 

corps, lorsque les frais et l'amende réunis excèdent la 

somme de 300 fr. 

Cassation, parte in quâ, sur le pourvoi de Thomas-

Rose-Richard-Eugène Deslandes, de l'arrêt de la Cour 

d'assises de Saint-Pierre (Martinique), du 29 septembre 

1857, qui a omis de fixer la durée de la contrainte. Le 

pourvoi de cet accusé contre la partie de l'arrêt qui l'a 

condamné à huit ans de réclusion, pour faux, a été re-

jeté. 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur; M. Rlanche, avo-

cat-général, conclusions conformes. — Plaidant, M" Ga-

tine, avocat. 

HALLES ET MARCHÉS. ARRÊTÉ MUNICIPAL. — EXPORTATION 

L'arrêté municipal qui prescrit de porter à la halle et au 

marché toutes les marchandises introduites dans la ville, 

est inapplicable aux marchandises destinées à l'exporta-

tion ; il ne s'applique qu'aux marchandises destinées à la 

consommation locale. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police de Saint-Malo, 

contre le jugement de ce Tribunal, du 16 novembre 1857, 

rendu en laveur du sieur Guyomard. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Rlanche, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1» De Jean-Baptiste-François Wartenneville, condamné par 

la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, aux travaux forcés à 
perpétuité pour meurtre et tentative de vol qualifié; — 2° De 
Mathieu-Jean Bourdin (Saint-Pierre-Martinique), cinq ans de 
travaux forcés, faux ; — 3° De Jean Bernard, dit Picarel (Py-
rétiées-Oriental»>s), quinze ans de travaux forcés, attentat à la 
pudeur; — 4° De Cécile Penin (Basses-Pyrénées), huit ans de 
réclusion, vol qualifié; — 5" De Jean-Marie Jaffray (Côtes-du-
Nord), quarante ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 6* 
D'Etieniit! Tardy (Gard), vingt ans de travaux forcés, tentative 
de vol qualifié ; — 7" De François Gayet (Aider), vingt ans de 
travaux forcés, vol qualifié ; — 8" De Victoria (Saini-Pierre-
Mar.inique), dix ans de travaux forcés, vol qualifié ; —9* De 
Thomas-Rose-Richard-Eugène Deslandes (Sainl-Pierre-Marti-
iiKjue), huit ans de réclusion, faux en écriture privée. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (ch. correct ). 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 20 février. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — EMPOISONNEMENT D'C« 

ENFANT. 

Le 13 octobre dernier, Mra* Viaire, lingère, voyant sa 

petite fille, âgée de six ans seulement, indisposée, fit ap-

peler M. le docteur Fiévet. Ce dernier ordonna trente cen-

tigrammes de calomel à la vapeur et au miel. C'est avec 

cette ordonnance que la mère alla à la pharmacie de la 

rue Zacharie, n° 7, connue sous le nom de Pharmacie 

populaire. Elle y trouva seulement l'un des commis, le 

sieur François; il pesa la quantité prescrite: c'était une 

poudre blanchâtre qu'il enveloppa dans du papier, remit 

ce paquet à Mme Viaire en lui recommandant de mélanger 

la poudre avec du miel. A cet effet, Mme Viaire acheta du 

miel chez l'épicier, opéra le mélange avec une certaine 

difficulté, il est vrai, et fit prendre cette préparation à sa 

fille. Les désordres les plus graves ne tardèrent pas à se 

produire : l'enfant fut prise de vomissements, des dou-

leurs très vives se manifestèrent à l'abdomen, des selles 

blanchâtres se succédèrent sans cesse. La face était pro-

fondément altérée, les extrémités se refroidirent ; enfin la 

jeune Pauline mourut dix ou douze heures après avoir 

pris le remède. 

Mm" Viaire ne négligea rien, et dès les premières dou-

leurs, elle avait couru chez le pharmacien ; t lie n'y trouva 

plus le même élève ; c'était le sieur Dumont. Dans sa 

douleur, elle s'écria : « Qu'avez-vous fait ? vous avez em-

poisonné mon enfant ! » Le commis l'invita à aller cher-

cher M. le docteur Fiévet. Cet honorable docteur s'em-

pressa auprès de la jeune malade; il reconnut bien vite 

un empoisonnement ; mais il crut à un empoisonnement 

par le sublimé corrosif ou deutochlorure de mercure; 

aussi donna-t-il dans ce sens des soins qui devaient être 

inutiles. 

A la nouvelle de cet accident, M. le commis-îaire de 

police commença une enquête. M. le docteur Coffin, ap-

pelé à s'exp iquer sur les causes qui avaient occasionné la 

mort, en indiqua trois comme possibles : le choléra spon-

tané ou l'ingestion soit de tartre stibié, soit de sublimé 

corrosif ou de toute autre préparation mereurielle soluble. 

Il déclara cependant que 1 autopsie seule pouvait trancher 

la question. M. le docteur Leheurle, appelé à faire l'au-

topsie, déclara que la mort avait été produite par l'inges-

tion dans l'économie d'une substance irritante. 

M. Lassaigne fut en dernier lieu chargé, par M. le juge 

d'instruction, d'analyser les diverses parties du corps de 

l'enfant, de liquides et de déjections conservés. Ses con-

clusions furent : 1" Que l'estomac et les intestins ne con-

tenaient ni protochlorure, ni deutochlorure de mercurev 

ni tartre stibié, ni émétique; 2° qu'il ne su trouvait aucu-

ne trace de ces substances dans le foie et dans les reins,1 

3° qu'il ne s'en trouvait pas également dans les déjections 

répandues sur deux chemises de la jeune fille, une taie 

d'oreiller et un foulard; 4° que, quant aux matières pu 

déjections recueillies dans le vase de nuit, il pouvait con-

stater une très petite quantité d'un composé antimonial; 

que, par conséquent, on pouvait supposer que l'un de ces 

composés, l'émétique, par exemple, avait été administré 

dans une certaine proportion. 

A raison de ces faits, les sieurs Mette, pharmacien, et 

François, son commis, furent traduits en police correc-

tionnelle sous l'accusation d'homicide par imprudence. Le 

Tribunal de première instance, 7e chambre, les condam-

nait, par jugement du 4 décembre dernier, à un mois de 

prison et 2,000 fr. de dommages intérêts envers M"1» 

Viaire, partie civile. 

Les deux prévenus ont interjeté appel de cette déci-

sion et se présentaient aujourd'hui devant la Cour. 

Me Malapert, pour François, après avoir exprimé la 

sympathie que tout le monde doit avoir pour une mal-

heureuse mere qui se présente dans des conditions sem-

blables, cherche à établir qu'elle a pu se tromper eu 

croyant s'être adressée à la pharmacie Mette. Elle a, eu 

effet, déclaré que le commis portait une blouse; or, ce 

dernier ne porte jamais de blouse dans la pharmacie. Elle 

a, en outre, désigné un rayon élevé où aurait été prise la 

poudre, et ce n'est jamais dans un semblable rayon que 

se trouvent les substances qui auraient amené la mort. 

Le sieur François, quoique non inscrit comme élève ea 

pharmacie, est depuis plus de trente années employé dans 

les meilleures officines. Cela suppose donc une grande ex-

périence, qui ne lui aurait pas laissé prendre du calomel 

pour de l'émétique. 

La cause de l'accident peut, du reste, s'expliquer. Le 

calomel est un composé de chlore et de mercure, c'est du 

protochlorure de mercure. Le deutochlorure est ce qu'on 

appelle sublimé corrosif, poison très violent. Le calomel, 

en présence de certains miels de mauvaise préparation, a 

pu se décomposer, le mercure être éliminé, et le proto-

chlorure se transformer en sublimé corrosif. Comme M"* 

Viaire n'a pas pris le miel dans la pharmacie, son client 

ne saurait être répréhensible de ce malheur. 

Me Moulin, avocat de M. Mette, demande d'abord pour-

quoi son client est cité comme auteur de l'homicide par 

imprudence et non pas seulement comme civilement res-

ponsable. Ensuite il prétend qu'il n'est pas établi que la 

jeune Pauline soit morte par suite de l'ingestion du 

sublimé corrosif ou de l'émétique. U soumet à cet égard 

à la cour les conclusions d'un travail fait par MM. les doc-

teurs Chevallier, professeur à l'Ecole de pharmacie, et 

Duchesne, membre du conseil d'hygiène publique et de 

salubrité. Ces messieurs déclarent qu'en l'absence d'autres 

preuves il n'est pas permis de supposer qu'il y ait eu ad-

ministration d'émétique. 

En conséquence, le défenseur demande que de nou-

veaux experts soient nommés. 

M" Delattre, avocat de la partie civile, a le droit de s'é-

tonner que les adversaires aient osé penser que M"" Vi-

aire ait pu se tromper ou plutôt ait voulu tromper la jus-

tice en ne disant pas les auteurs de l'accident dont son 

enfant a été victime. 

Dans cette funeste journée du 13 octobre, la pauvre 

mère a couru trois l'ois à la pharmacie implorer des secours 

avec larmes et supplications. En pareille circonstance, il 

existe dans les cris et les sanglots d'une mère un crité-
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rium de certitude. D'ailleurs, elle a donné sur sa pre-
mière visite des, détails d'une netteté et d'une vérité qui 
ont confondu François devant M. le commissaire de po-
lice. Enfin le doiteur Fiévet, médecin de la jeune Pauline, 
qui a témoigné, lors de l'accident, de tant d'intelligence 
et d'humanité, rend illusoires les dénégations de François. 
En effet, François est venu chez ce docteur, ef sur les re-
proches que c« dernier lui adressait, il a fait dans son em-

portement un aveu complet. 
Me Delattre conclut à la confirmation du jugement. 
M. l'avocat-général Barbier soutient énergiquement la 

prévention, démontre que le nouveau mémoire ne peut 
porter attèinte aux faits révélés par les débats, et regrette 

de ne pouvoir plus interjeter appel à minimâ. 
La Cour a rejeté la demande des prévenus touchant une 

nouvelle expertise, et a confirmé purement et simplement 

le jugement du 4 décembre. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE 

Présidence de M. Carol, conseiller. 

Audiences des 23 et 24 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Deux accusés sont amenés devant le jury Le premier 
se nomme Rernard Carrère, le second répond au nom 
d'Anne Decomps, épouse Lamouroux. A leur costume, on 
reconnaît des habitants rie la campagne et leur physiono-
mie n'offre aucun trait digne de remarque. Aune Decomps 
est tiflligée d'une extinction de voix presque complète, ce 
qui oblige la Cour à la faire descendre, pour l'interroger, 
au pied du banc des témoins. Une accusation de tentative 
d'assassinat sur la personne de son mari pèse sur la tête 
de cette femme, et Carrère est poursuivi pour complicité 

du même crime. 
Voici en résumé les faits rapportés dans l'acte d'accu-

sation : 
Le 24 novembre dernier, le nommé Lamouroux était 

occupé, à sept heures du soir, à fixer une cheville à une 
fenêtre de sa volière. Sa femme l'assistait dans celte opé-
ration et tenait la chandelle à la main pour l'éclairer. 
Tout à coup, une détonation se fit entendre et le malheu-
reux Lamouroux tomba frappé d'une balle à l'oreille. 
Anne Decomps, au lieu de porter secours à son mari, ren-
tra dans la maison, tandis que la victime se traîna péni-

blement dans l'habitation. 
Les soupçons se portèrent sur la femme Lamouroux . 

des propos tenus par cette dernière, sa mauvaise conduite, 
et la haine avérée qu'elle avait contre son mari ne laissè-
rent aucun doute sur sa culpabilité, alors surtout qu'il fut 
établi que Carrère, son amant, avait acheté un pistolet et 
le lui avait remis. Ce dernier a avoué l'achat et la remise 
de cette arme à Anne Decomps ; il a ajouté que cette fem-
me lui avait propos-i d'assassiner Lamouroux, mais qu'il 
avait refusé. Anne Decomps oppose des dénégations éifer-
gîques aux aveux de son coaccusé ; elle(prétend n'avoir 
jamais eu avec ce dernier des relations adultères et ne lui 
avoir jamais demandé le pistolet qu'il prétend lui avoir 

remis. 
Carrère persiste dans l'affirmation des faits ci-dessus 

rapportés. 
De nombreux témoins ont été entendus, et de l'ensem-

ble de leurs dépositions, il résulte que, d'après l'état des 
lieux sur lesquels le crime a été commis, il est presque 
matériellement impossible qu'un autre que la femme De-
comps en soit l'auteur; que cette dernière est demeurée 
insensible en présence des douleurs de son mari, et qu'elle 
a môme dit à ce malheureux : « Vous voyez maintenant 
ce que c'est que d'être méchant; vous avez trouvé quel-
qu'un qui vous a mis à la raison; » que sa haine contre 
la victime allait si loin, qu'elle dit un jour à la femme 
Laffitie, en parlant de son mari : « Si quelqu'un lui f... 
un coup de fusil, je le lui pardonnerais de bon cœur. » 

Il est de plus établi que Carrère a acheté deux pisto-
lets quelques jours avant le crime et qu'il avait passé la 
journée du 22 novembre avec la femme de Lamouroux ; 
qu'enfin, après son arrestation, et lorsqu'on annonça à 
Anne Decomps le rétablissement de sou mari, elle dit 
avec dépit et au concierge de la prison : « Il a un esto-
mac de chien ; au reste, tant mieux, je serai moins pu-

nie. » 
Lamouroux, la victime de l'attentat, est un homme âgé, 

marchant avec des béquilles ; il a eu le tort d'épouser une 
femme trop jeune, et la cause première du crime se trou-
ve peut-être dans une disproportion d'âge et dans une in-

compatibilité de caractères. 
Après l'audition des témoins, M. de Lafon-Boutary se 

lève pour soutenir l'accusation, et après lui Mes Lacointa 
èt Depeyre prennent successivement la parole, le premier 
dans l'intérêt de Carrère, le second pour la défense de la 

femme Decomps. 
Après le résumé de M. le président, le jury est entré 

dans la chambre des délibérations et en a rapporté un 
verdict, d'après lequel les deux accusés sont déclarés 
coupables du crime qui leur est imputé, sans prémédita-
tion et avec des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne la femme Decomps à vingt ans de 
travaux forcés et Carrère à quinze ans de la même peine. 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 FÉVRIER. 

Le premier président de la Cour impériale ne recevra 

pas lundi 1er mars, ni les lundis suivants. 

— Ce matin, Orsini, de Rudio et Piéri ont signé un 
pourvoi en cassation. Dès midi, ils ont été transférés à la 

prison de la Roquette. 

— La cause des héritiers du prince Eugène Beauhar-
nais contre M. Perrotin, éditeur des Mémoires posthumes 
Au duc de Jiaguse, sera appelée à l'audience de la 1" 
chambre dfe la Cour impériale du samedi 6 mars. 

— MUo Francis Rrown, Anglaise, qui avait longtemps 
habité Roulogne-sur-Mer, est décédée à Paris, le 26 juin 
1854, à l'hôpital de la Charité. On devait supposer qu'elle 
était dans le dénûment; il se trouva que la pauvre étran-
gère possédait un grand nombre de valeurs, dont l'inven-
taire constata une succession de plus de 300,000 francs. 
Sa résolution de quitter à ses derniers moments l'hôtel de 
Belgique, rue Saint-Honoré, et de se faire transporter à 
l'hospice de la Charité, peut donc passer pour une excen-
tricité. Quoi qu'il en soit, les agents du Domaine se saisi-
rent des valeurs ; elles ne tardèrent pas à être revendi-
quées par M. George Brown et Mm" veuves Worth et 
Munro, frère et soeurs de la délunte, qui produisaient, à 
l'appui de leur réclamation, des lettres d'administration 
de la succession à eux accordées par la Cour des préroga-
tives de l'archevêqué de Cantorbéry. Le Tribunal de pre-
mière instance de Paris, a, par jugement du 24 juillet 
1856, accueilli celte demande, la considérant comme jus-

tifiée par cette production. 
M. le préfet de la Seine, agissant pour le Domaine, a 

interjeté appel et soutenu, par l'organe de M* Gressier, 
devant la 1" chambre de la Cour impériale, présidée par 
M. de Vergés, que les demandeurs eussent dû établir leur 
qualité par des actes réguliers d'état civil, tels que ceux 

qu'exige la législation anglaise, et auxquels ne pouvaient 
suppléer les lettres d'administration obtenues, sur simple 
affirmation des demandeurs, et sans aucun appel à la 

contradiction. 
Mais, sur la plaidoirie de Me Dufaure, pour les intimés, 

et conformément aux conclusions de M. de Vallée, avo-
cat-général, la Cour, adoptant les motifs des premiers ju-

ges, a confirmé leur décision. 

— MM. Delasalle, Dumon et Ce, gérants de la Société 
des Compteurs à gaz, se sont adressés, dans le courant de 
l'année dernière, à MM. Estibal, courtiers d'annonces, et 
ont fait avec eux un traité de publicité, aux termes duquel 
ils devaient faire insérer dans les cinq grands journaux, 
le Siècle, la Presse, les Débats, le Constitutionnel, le 
Pays, tous avis qui seraient adressés à MM. Estibal, aux 
jours indiqués et en tête des faits divers payés, et ce, sur 
le pied de 5 francs la ligne. MM. Delasalle et Cc se sont 
plaints de ce que les annonces par eux remises n'avaient 
pas paru aux jours fixés et en tête des faits divers j qu'à, 
cet égard, particulièrement, ils avaient souffert de ce que 
leurs insertions avaient été classées après celles du Pré 
Catelan, de la photographie Bisson, etc. Ils ont demandé 
au Tribunal de commerce la condamnation de MM. Eslibal 
en 20,000 francs de dommages-intérêts. MM. Estibal ont 
répondu par une demande en paiement de 1,400 francs, 
pour prix des insertions faites. Le Tribunal de commerce 
a repoussé celte dernière demanda et accordé à MM. De-
lasalle et Dumon 1,500 francs de dommages-intérêts. 

MAI. Estibal ont interjeté appel. 
M' Allou, en leur nom, a exposé que la convention 

primitive, avait été d'une exécution impossible, à raison 
même de l'organisation de la publicité dans les journaux ; 
que MM. Dumon et Delasalle en avaient été piévenus, et 
qu'ils avaient autorisé par une note représentée, à faire 
au mieux des imérêts; que nul préjudice n'avait pu être 
occasionné par les légères modifications apportées aux 
termes du traité primitif; dans tous les cas, comment des 
des insertions, sous forme de réclames, faites dans les 
cinq grands journaux, ont-elles pu causer un préjudice à 
l'industrie qui en était l'objet ? Si elles n'ont pas fait de 
bien, franchement, elles n'ont pas pu faire de mal, et elles 
ont incontestablement réalisé le résultat que l'on voulait 

atteindre, dans une certaine mesure. 
Me Popelin, au nom de M. Giraud, liquidateur de la so-

ciété Delasalle et Dumon, insiste sur le préjudice causé 
par la classification des annonces qui avaient été destinées I 
à figurer en tête des faits divers et qui n'ont pris place 
qu'à la suite de mentions puériles ou ridicules. Ainsi elles 
étaient le plus souvent reléguées à la fin des faits divers, 
là où la fatigue du lecteur est arrivée à son comble, après 
une série de réclames, telles que celles intéressant le Pré-
Catelan, ou le parc d'Asmôres, ou l'Hippodrome, ou MM. 
Bisson frères, éditeurs photographes, ou la nomenclature 
détaillée des articles du musée des sciences, les volcans 
de la lune—le gr.is et le maigre—les crocodiles, la con-
servation des vieux chapeaux, etc., ou bien encore l'an-
nonce pompeuse de la rentrée de Mme Guy-Stephan au 
théâtre de la Gaité, dans une grande féerie intitulée Y Oi-
seau de Paradis. Loin de profiter à une entreprise indus-
trielle, sérieuse comme celle des Compteurs à gaz, des in-
sertions ainsi faites lui ont causé un tort considérable, et 
l'ont discréditée dans le public. Aussi est-ce aveejuste rai-
son que le Tribunaldecommerce, nonseulernent aaffranchi 
MM. Delasalle et Dumon de toutes réclamations de la 
part de MM. Estibal, mais à condamné ceux-ci à 1,500 

francs de dommages et intérêts. 
La Cour, reconnaissant qu'il n'y avait eu ni négligence,* 

ni mauvaise foi de la part de MM. Estibal dans l'exécu-
tion du Iraité, et tenant compte pourtant de ce que cette 
exécution avait eu d'incomplet, a réduit le prix des an-
nonces à la somme de 900 francs, condamné le liquida-
teur de la compagnie des Compteurs à gaz au paiement-
de cette somme et l'a débouté du surplus de ses demandes 
avec dépens. (Cour impériale, 2e chambre, présidence de 

M. Eugène Lamy, audience du 25 février.) 

en ce moment a Paris contre les princes de Rouan, relati-
vement à la créance résultant de la vente du fameux col-
lier de diamants, soi-disant acheté jadis par le cardinal, 
pour l'offrir en présent à la reine Marie-Antoinette. C'est 
un compte de bénéfice d'inventaire qui est demandé par 
ces messieurs aux princes de Rohan., héritiers bénéficiai-

res du cardinal. 
A l'audience des référés de ce jour, quelques héritiers 

de Mi Cerfbeer, ancien munttionnaire général et fournis-
seur des troupes sous la première République, ont ré-
veillé tous ces souvenirs historiques. Ils se prétendent 
également créanciers de la succession du cardinal de Ro-
lïan, pour une somme de deux millions de francs, résul-
tant d'obligations notariées et de sentences du Châtelet, 
rendues au profil de M. Cerfbeer, leur auteur. Sans vou-
loir attendre l'issue du débat principal pendant devant la 
1" chambre du Tribunal, ils ont cru pouvoir réclamer 

j*des mesures d'urgence de nature à sauvegarder les droits 

de tous les intéressés. 
Ils ont fait donner une assignation en référé à quel-

ques autres de leurs cohéritiers dans la succession Cerf-
beer, aux fins de nomination d'un administrateur judi-
ciaire, chargé notamment d'intervenir au nom de tous et 
de les représenter dans l'instance engagée devant la V 

chambre du Tribunal. 
M'" Routet, avoué de MM. Alphonse, Maximilien Cerf-

beer et consorts, s'est présenté pour les demandeurs et a 
justifié de leur intérêt à intervenir et à conclure. 

M'' Alb. Bo het, avoué de M"16 Wolff, l'une des héritiè-

res Cerfbeer, s'en est rapporté à justice. 
M. le président Benoît-Champy a nommé AI. Ferdinand 

Cerfbeer, l'un des cohéritiers, administrateur judiciaire 
de la succession Cerfbeer, avec les pouvoirs les plus 

étendus. 

— On sait que par une modification importante des an-
ciens tarifs adoptés jadis pour les voitures de place, la 
Compagnie impériale des voitures de Paris a été autorisée 
par la préfecture de police à faire placer des montres 
compteurs au devant de la voiture, de manière que le 
voyageuret le cocher puissent supputer en même temps la 
durée de la course. Cet usage est, dit-on, en vigueur à 
Londres, et donne satisfaction à tous les intérêts. Un 
traité a été passé entre les administrateurs de la Compa-
gnie impériale de Paris et MM. Duchêne, Reclus et Rris-
bant, mécaniciens à Paris, pour la fourniture et la misé 
en place de ces montres-compteurs dans les véhicules en 
circulation. Cinq cents de ces appareils devaient être four-
nis dans un laps de six mois, et le surplus devait être li-

vré dans les trois mois suivans. 
La compagnie a prétendu que toutes ses instances pour 

bâter les livraisons avaient été infructueuses, et qu'une 
sommation du ministère de Neuville, à la date du 24 fé-
vrier dernier, n'avait pu faire effectuer la mise en place 
jusqu'ici que de 125 montres-compteurs, à peu près hors 
d'état de fonctionner et de remplir le but désiré. Dans 
cette situation, les administrateurs de la compagnie ont 
fait donner une assignation en référé à MM. Duchêne, 
Rrisbart et Reclus, aux fins de nomination d'expert. 

Cette assignation a été dénoncée par le constructeur 
mécanicien à MM. Varnier, Roger et Lespinasse, leurs 
cessionnaires dans cette fourniture importante, avec som-
mation d'avoir à intervenir dans leur contestation avec la 
Compagnie impériale des voitures de Paris. 

M' Guidou, avoué des administrateurs, a exposé les 
faits, leurs inconvénients, et a démontré la nécessité d'une 

expertise. 
M* Guyot-Sionuest, dans l'intérêt de MM. Duchêne, 

Brisbart, etc.) etc., a répondu que des modifications im-
portantes et de nature à dénaturer les effets des montres-
compteurs, d'après le modèle étalon, avaient été in-
troduites à leur insu dans la fabrication par les cession-

naires de leurs droits. 
M. le président Benoît-Champy a chargé 1° M. Victor 

Bois, 2° M. Flachat, ingénieur, 3° et M..., horloger, qui 
sera désigné ultérieurement, de l'expertise demandée, 

tous droits réservés. 

—Vauvenargues a dit quelque part que le temps passait 
sur les événements historiques, sans en altérer le souve-
nir. Qui croirait aujourd'hui qu'il peut encore être ques-
tion, devant les Tribunaux français, de l'affaire du Collier 
de la Reine, et des questions financières s'y rattachant? 
Rien de plus vrai pourtant. Et sans parler d'un procès en 
reddition de compte d'inventaire de la succession du car-
dinal de Rohan, adhuc sub judice, à la lr,: chambre du 
Tribunal, voici un autre débat relatif au même sujet qui 
a eu lieu aujourd'hui, à l'audience des référés, dans les 

circonstances suivantes : 
On sait qu'après avoir siégé peu de temps à l'Assem-

blée constituante en 1789, le cardinal de Rohan, jadis 
compromis dans le procès de la comtesse de Lamotte, s'é-
tait retiré dans la partie de son diocèse située sur la rive 
droite du Rhin. Il mourut, dit-on, dans le grand-duché 
de Bade, laissant pour légataire universelle sa nièce, la 
princesse Charlotte de Rohan, représentée aujourd'hui 
par les princes de Rohan, habitant le royaume de Bohê-
me. Des cessionnaires des droits de MM. Rœhmer et Ros-
sange, joailliers de la couronne, sous Louis XVI, plaident 

— Ont été condamnés aujourd'hui, par le Tribunal de 

police correctionnelle : 
Le sieur Rertheaume, marchand de bois, rue St-Pier-

re-Popincourt, 8, pour n'avoir livré que 813 kilos de bois 
sur 1,000 kilos vendus, à trois mois de prison et 50 fr. 
d'amende. — Le sieur Simon dit Leroy, épicier, rue aux 
Ours, 51, pour mise en vente de paquets de chocolat 
présentant un déficit variant de 10, 15 et 20 grammes 
par paquet sur un demi-kilo annoncé, à six jours de pri-
son et 50 fr. d'amende. — La veuve Bouhey, boulangè-
re, 49, rue Jacob, pour n'avoir livré que 350 grammes 
de pain sur 450 grammes vendus, à six jours de prison 
et 50 fr. d'amende. — Le sieur Meunier, boulanger, 13, 
rue Réaumur, pour n'avoir livré que 275 grammes de 
pain sur 300 grammes vendus, à six jours de prison et 
50 fr. d'amende. — Le sieur Lebeaux, boucher, faubourg 
Saint-Honoré, 103, pour n'avoir livré que 2 kilos de 
viande sur 2 kilos 400 grammes vendus, à dix jours de 
prison et 50 fr. d'amende; l'affiche du jugement a été 
ordonnée. — Le sieur Bourbon, épicier, 15, rue de la Ci-
té, pour mise en vente de café falsifié, à six jours de pri-
son et 50 fr. d'amende. — Le sieur Barroisr épicier, 29, 
rue de Cotte, pour semblable fait, à six jours de prison et 

50 te. d'amende. 
Enfin, pour vente ou mise en vente de lait falsifié : 
Le sieur Sarrazin, laitier à La Villette, à un mois de 

prison et 50 fr. d'amende; l'affiche du jugement à dix 
exemplaires a été ordonnée. —• Le sieur Chartier, cré-
mier, 11, passage du Ponceau, à 50 fr. d'amende. — Le 
sieur Filhion, crémier, 18, rue Guisarde, à six jours de 
prison et 50 fr. d'amende. — Et le sieur Dutreaux, cré-
mier, 12, rue Princesse, à six jours de prison et 50 fr 

d'amende. 

— Mme Quetel s'est prise d'une belle passion pour le 
magnétisme, dit-elle; pour le magnétisseur, dit son mari 
qui a porté contre elle une plainte en adultère, plainte 
qu'elle vient combattre devant la police correctionnelle. 

Elle a été irouvée enfermée chez le magnétiseur, le 
sieur Dauphin, mais celui-ci était absent, eu sorte qu'il 
n'a pu être inculpé ; Mme Quetel a donc à se défendre 

seule. 
Les charges d'abord, la défense ensuite. Voici les pre 

mières : La porte du logement de Dauphin était fermée à 
clé quand le commissaire de police s'y est présenté ; on 
l'a fait ouvrir par un serrurier, on a pénétré dans l'ap-
partement, et on a trouvé, quoi? Mme Quetel occupée à 
mettre des fonds au pantalon du magnétiseur. Fouillée, 
on a trouvé sur elle une mèche de cheveux qui semble 
avoir été cueillie sur le chef dudit magnétiseur, d'où la 
présomption qu'elle ôte de la tête de celui-ci et qu'elle 

ajoute à celle de son mari. 
Elle recevait des visites de Dauphin, et un témoin dé 

clare qu'ils se sont enfermés tous deux pendant une heu 
re, après avoir pris la précaution de mettre dehors le 
jeune enfant de Mme Quetel. On les a vus au spectacle en 

semble. 
Maintenant voici la défense. 
M. le président : On vous a Irouvée enfermée à clé chez 

Dauphin, vous femme mariée, c'est au moins fort équi 

voque. 
La prévenue : Du tout, ça n'est pas équivoque, j'atten-

dais mon magnétiseur, 
M. le président : Qu'est-ce que c'est qu'une femme qui 

a la clé de l'appartement d'un homme dans sa poche, qui 

va à toute heure chez lui ? 
La prévenue : Je n'y allais pas à toute heure, mais seu-

lement à l'heure du magnétisme. 
M. le président : C'était en l'absence du sieur Dauphin, 

et vous aviez sa clé pour entrer chez lui. Et puis, qu'est-
ce que cela signifie, on vous trouve occupée à lui racorni 

moder son pantalon. 
La prévenue : C'était en l'attendant. 
M. le président : Vos consultations magnétiques étaient 

des consultations médicales. Depuis quand des malades 
qui se présentent chez leur médecin lui raccommodent-ils 

ses pantalons en l'attendant? 
La prévenue : J'étais intimement liée avec M. Dauphin, 

et.... 
M. le président : Trop intimement, c'est ce qu'on vous 

reproche. 
M,ne Quetel complète ses explications en affirmant qu'il 

n'y a jamais eu entre elle et M. Dauphin que des séances 
rie magnétisme. Affectée d'une maladie pour laquelle les 
soins de celui-ci lui étaient indispensables, elle allait le 
consuller souvent et sortait toujours de chez lui calmée et 

soulagée. 
M° Quétand, avocat de la prévenue, présente la défense 

de sa cliente : C'est M. Quétel, dit-il, qui a jeté la pertur-
bation dans l'esprit de sa femme ; ayant trouvé une ma-
gnétiseuse aux eaux d'Aix,ilyaquelques années et l'ayant 
consultée, il s'est épris du magnétisme et s'est mis à le 
pratiquer lui-même; il a d'abord magnétisé sa femme, 
puis une jeune servante avec laquelle il a poussé beaucoup 
trop loin les expériences,c'est lui qui a amené Mme Quétel 
aux pratiques somnambuliques ; elle les a appliquées à sa 
maladie, elle a soigné ses enfants par le même moyen, 

etc., etc. 
Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a jugé que quelque graves que soient les présomp-
tions élevées contre la dame Quétel, quelque inconsidérée 
qu'ait été sa conduite, le délit d'adultère n'est pas suffi-
samment établi; en conséquence, il l'a renvoyée des fins 
de la plainte et a condamné le mari aux dépens. 

La garde amène devant le 2e Conseil de guerre, 
présidé par M. le colonel Conseil-Duménil, un jeune; 

le 1)anc qui îm: ' 11 pJ 
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la grave accusation de refus forme/ dtk^ Hw 
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a
°c-n°ttii 

l'une des mairies de Paris. ™e Vol0n.., 
Ce malheureux jeune homme, qui annarr I 

mille honorable, comparait devant la justip à %. 
la troisième fois. Lors do son premier6 m''ilaire' 
commencement de l'année dernière, il f

ut
 ^^Ueri^ 

de temps après, il commit un nouveau délirC(!-u'tt(i 
damner, parle Conseil de guerre de Lilfe ■ ^kl 
deux années d'emprisonnement. Albert E
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 t'aP% 

cette peine dans la maison de correction mT • "^i 

ris, lorsque le 27 octobre dernier, non seule Vt H 
d'exécuter les ordres qui lui étaient donnés "^'''ty' 
de sa main le sergent surveillant,

 80n
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pour répondre à cette double accusation mni ÇUfl 

en jugement pour la troisième fois. 

M. le président, à l'accusé : Vous allez ent 
ture des pièces de l'information suivie contre e'a% 
attentif; et plus tard je vous interrogerai sur T^'l^* 
vous sont imputés. esfaiiu 

L'accusé fait un signe afïïrmatif qui s'adre 
président ; et pendant la lecture des dép

os
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touchent de si près, il promène ses yeux ha 
certains sur toutes les parties de l'auditoire? 
moment d'immobilité, il pose nonchalamment! kt 
mains sur ses genoux, et l'on aperçoit sur h h 

tatouages profondément exécutés. Tout à l'hen^ ^* 
lui-même à M. le président ce que sont ces tato^ 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commiss"'3^' 
rial : Avant de procéder à l'interrogatoire, il

 se
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ce nous semble, que M. le président autorisât n11* 
de nombreux documents, parvenus au cours de P' 
tion, qui établissent les malheurs considérables ' , 
atteint la lamille de l'accusé au point de vue des T '1 

mentales. Ces documents nous portent à croire ¥ 

Fouchot peut être atteint d'un vice intellectuel h ^ 
taire. 

M. le colonel Conseil-Duménil : C'est un point 
qui intéresse à un haut degré la défense de t!açca|T 
sieur le greffier, lisez les pièces désignées i 
commissaire impérial. v *■] 

Le premier de ces documents est la déposition 
notaire de province qui a été l'ami du père de l'acJ* 

déclare que son ami M. Fouchot, après être sortideW 
Cyr, et avoir servi pendant quelques années, don*, 
démission et se maria. Il manifesta alors un granii, 
chant pour les études métaphysiques. Il s'yVrai 

une telle ardeur, dit lê notaire, que ses facultés 
tuelles en furent affaiblies. Déjà, son père, le grand-r--. 
du jeune accusé, avait été atteint de la même as 
Le mal empira; et, bientôt, on vit se produiredes.„ 
de folie furieuse. Le malade fut transporté dans une» 
son de santé à Vanves; là, on l'occupa à des travail! 
force qui fatiguaient son corps. Il parut se rétablir.i 

'en 1842, la raison se troubla de nouveau et âmes! 
tels désordres, qu'il fallut le dominer avec lacami» 
force et le conduire à Charenton, où il mourut. 

« Son fils Albert, continue le déposant, a donné,i ' 
son absence, par la direction de son caractère et Ai 
conduite, des symptômes d'un mal héréditaire dmi 
germe lui a été transmis par bon père. La mère a du 

envers cet enfant des droits de la puissance paierai: 
le faire enfermer dans la maison de la Roquette, a 
s'est développé, plus le dérangement moral a augm» 

On lit ensuite plusieurs attestations de médecinU 
font connaître la situation mentale d'un certain nnnètt* 
membres de la famille, et notamment de deux 

côté paternel. 
M. le président : Il était essentiel que le Conseil » 

tous ces documents; je m'étonne seulement quecejal 
homme ait été admis à contracter un engagement!!.; 
taire. Un seldat a besoin de la plénitude de sa rai» 

M. le président à l'accusé : Le 27 octobre vous «j 
fusé de travailler dans la maison de correction et s 
êtes détenu. Ce refus d'obéissance constitue mi 
Qu'avez-vous à dire pour votre justification ? 

Le jeune Fouchot : On m'avait mis à tonnerf 
pour le fabricant de peignes, j'ai d t qiie je net 
venu en prison pour tourner la roue et que je ne 

nerais pas. 
M. le président ■ Croyez-vous par hasard qoéWI 

sons sont faites pour l'amusement des condan*J 
doivent travailler aux métiers qu'on leur donne"1' 

avec soumission à leurs chefs. ' 
L'accusé : Je le sais, colonel, mais tourner la ro^ 

Me refusant de le faire, on a voulu me conduire ep. 
ténébreuse. (< 
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commis une faute plus grave, vous vous êtes r» 
pable du crime de voies de fait envers le serge» 

lant Paloumé. . j 
L'accusé : Je me suis débattu contre ce serge ̂  
M. le président, regardant les mains de j 

Quels sont les signes que j'aperçois sur vos i'8,^ 

Le jeune Fouchot : Ce sont des taloua§es'
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M. le président : Et sur l'autre, je vois une » 

me avec des inscriptions. . i^ijil ' 
L'accusé: C'est le portrait de Clémentine, «jjjj 

est au bas, et autour j'ai fait tatouer la date) f 
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M. le président : Comment ! vous avez M • ̂  
votre main, en caractères ineffaçables, la c0 

de Lille. Cest iin beau souvenir! 
Une voix : C'est de la démence ! - , , ^n!'* 
L'accusé : Un camarade m'ayant proPose c0> 

inscription, je l'ai laissé faire, parce que cett ' ; 
était la cause du délit qui m'a valu deux ans 
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la dame L. 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4
1

-

Châles cachemires, châles de laine, tissus cache-

mire pour robes et châles unis pour deuil. 

M. Biétry est filateur et fabricant; il a l'honneur 

d'être faurnisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4i, boulevard des Capucines. 

La librairie Hachette publie un livre de philologie 

d'une utilité générale. C'est un Dictionnaire des Syno-

nymes, dédié à l'Académie française, avec son aveu, 

et dont la première partie avait déjà été couronnée 

par l'Institut. Destiné à devenir pour tous les dic-

tionnaires de notre langue un complément indispen-

sable, il a pour objet d assigner une valeur propre à 

chacun de ces mots, en apparence équivalents, qui 

d'ordinaire sont définis les uns comme les autres ou 

les uns par les autres. Il n'avait été fait en ce genre 

que des traités partiels ou des compilations indiges-

tes ou confuses. 

Le temps était venu d'y substituer un ouvrage jj 

complet et définitif qui, évitant avec soin les contra-

dictions et les doubles emplois, résumât tous les tra-

vaux antérieurs en les conciliant, en les fondant en 

un tout bien ordonné, où il y eût unité de plan dans 

l'ensemble et sévérité de méthode dans les détails. 

C est ce que M. Lafaye a exécuté avec une constance 

à toute épreuve et un succès déjà attesté par les plus 

honorables distinctions. 

— Le lundi 8 mars, à sept heures et demie du soir, 

une vente très importante de livres de droit en nombre, 

brochés et en feuilles, aura lieu à la Salle Sylvestre, rue 
des Bons-Enfants, 28. 

Bourse de Paris «lu 27 Février 1858. 

3 OlO i Au comptant, Dete. 69 40.— Hausse k 13 c. 
\ Fin courant, — 69 40.— Hans-M « OS ,• 

Esp. 3 0i0Dette ext. —-
— dito, Dette int. 37t?2 
— dito, pet. Coup. 38 — 
— Npuv. 3 OjO Diff. 

Rome, 5 0[0 89 — 
Napl. (G. Rotsch.)... 

Comptoir Ronnard.. 
Immeubles Rivoli. .. 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 
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( Fin i courant, 
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Crédit foncier 590 — 
Crédit mobilier 880 — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piimont, 5 0[0 1857. 90 — 
— Oblig. 3 0[01853. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 23 millions. 1150 — 

Emp. 50 millions... 1040 — 
Emp. 60 millions... 406 25 
Oblig. delà Seine... 198 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 367 50 

A TERME. 
1" t Plus 

Cours.) haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 0(0 < 69 40j 69 50 69 35 69 40 

4 1|2 0)0 1852 

M. DOPIN ainé vient de publier, sous le titre de Règles de 
droit et de morale, un recueil de maximes tirées de 1 Ecriture-
Sainte, Ce volume, édité par la librairie Pion, obtient un vé-
ritable succès. 

— GARE DE LYON, boulevard Mazas.— Tous les jours, 

départs pour la Suisse, Berne et Lausanne, par Salins, à 

7 heures matin, 11 h. matin et 8 h. 5 soir ; pour Genève, 

par Seyssel, à 11 h., 2 h. 15 et 8 h. 5 soir; pour la Sa-

voie et l'Italie, 2 h. 15 et 8 h. 5 soir. Service direct de 

Paris à Milan, 42 heures, par Mâcon, Aix-les Bains, 

Chambéry, le mont Cenis et Turin. Correspondances en 

chemin de fer pour Gênes, Arona, Venise et Trieste. 

— GRIPPE, IRRITATION DE POITRINE. 

L'efficacité de la Pâte de NAFÉ de DELANGREDJIER, 26, rue 

de Richelieu, a été constatée par 50 médecins des hôpi-

taux de Paris. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, les deux nouvelles co-
médies, les deux derniers succès, Feu Lionel et le Fruit dé-
fendu, avec MM Régnier, Got, Delaunay, Monrose, Bressant, 
MmeI Fix, Dubois, Figeac, Riquier et Fleury. 

— ROBERT-HOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, séance ex-
traordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

Ventes mobilières. 

HIT DE COMPTEURS A GAZ 
plis rue de Charonne, 99 et 101, ci-devant ex-

P
 pJten fabrication, compteurs fabriqués, ma-

'ïï II ^céments, niaehines, clientèle, jouissance 
î S locaux jusqu'^ n im (loyer avantageux) 

IJ j;™,ii
m

i sur une seule enchère, le lundi 15 
Ad)

 à .nîdi, en l'étude de M" DE M-
SBB notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205. 

Mise à prix : 50,000 tr. 

S'adresser : audit M* »5î MADRE ; 
A. M. Jules Giiaud, liquidateur, boulevard de 

F,lles-du-Calvaire,2; 
Et sur les lieux, au directeur. (7841)T 

C% dite la Sanitaire, ont continué la délibéra-
tion de la réunion du 25 lévrier dernier au lundi 
15 mars prochain, neuf heures précises du matin, 
au siège social, rue du Fauboui g-St-Martin, 120. 

Avis en est donné aux actionnaires conformé-
ment aux statuts, 

(19214) LAFARGUE. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE m mm. 

USUFRUIT D'UNE CRÉANCE 
Etude de M

E
 BBOCHOT, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saiut-Augustin, 60. 

Vente par suite de publications juHiciaires, en 

l'audience des criées du Tribunal Civil de U Sei-
ne le samedi 6 mars 1858. deux heu' es de relevée, 

Dp l'CSUFUCIT D'UNE CRÉANCE de 
38,222 fr. 90 c. appartenant à Mmt veuve de la 
Barthe Giscaro, née le 31 mai 1791. 

S'adres-er pour les renseignements : 
1»A M1 DROCUOT, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges; 
2° A M'Cottreau, avoué à Paris, rue et place 

Gaillon, 23 ; 
. 3» A M" Meuret, avoué à Paris, rue Bergère, 25. 

(7847) 

O PARISIENNE POUR LA FABRICATION 

AGGLOMERES ET DES CHAR 

BONS DE PARIS 
Sous la raison sociale Dehaynin père et fils, 

Knab, Brousse el Ce. 

MM. les actionnaires ^ont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et exiraordinaire pour le 
lundi22 mars 1858, àdeux heures de l'après-midi 
M siège social, rue Rougemont, 4, à l'effet de déb-
ite: 1» comme assemblée générale ordinaire, 
sur les conclusions des rapports de la gérance et 
P conseil de surveillance relatifs aux comptes de 
'exercice 1857, et à la fixation du dividende; 2° 
orarae assemblée générale extraordinaire, sur di-
sses modifications à apporter aux statuts sociaux, 
^assistera cette assemblée, il faut être pro 
f'eiaire d au moins dix actions ou titres d'apport. 

UEHAVNIN père et fils, KNAB, BROUSSE et C\ 

, (19217) 

SIM. les 
LA SANITAIRE 

actionnaires de la société Lafargue et 

M4IS0N II PIÈCES DE TERRE 
Etude du Me BELAUNAIt», avoué à Versailles, 

rue de la Panasse, 46. 
Adjudication, le jeudi 18 mars 1858, heure de 

midi, en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de l'arrondissement de Versailles, 
séant à Versailles, au Palais de-Justice, et eu trois 
lots, 

1° D'une MAISON sis-3 à Chatou, arrondisse-
ment de Versailles, rue de Saint-Germain, 

Sur la mist- à prix de : 9,00 i fr. 
2° Et de deux PIÈCES ûîE TERRE sises 

au terroir de ladite commune de Chatou, 
Sur la mise à prix de 370 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me

 DELAUNAIS, avoué à Versailles, rue 
de la Paroisse, 46, poursuivant ; 

A M0 Rameau, avoué à Versailles, rue des Ré-
servoirs, 19 ; 

Et à M" Merard, notaire à Chatou. (7851) 

MAISON A BELLEYILLE 
Etude de MC C-AMARD, avoué à Paris, rue 

Notre- Oame-des- Victoires, 32. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 13 mars 1858, 

D'une MAISON et dépendances sise à Belle-
ville, rue du Théâtre, 20, 

Sur la mise à prix de : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A ME OAMAHD, avoué, dépositaire d'une 

eopie de l'enchère ; 
i" Et à Aie Hardy, avoué à Paris. (7849) 

MAISON A PARIS RUE CHANOINESSE 

Etude de M8 DER VAUX, avoué à Paris, rue 
Neuve-Saint-Merri, 19. 

Vente sur licitation et sur baisse de mise à prix, 

le mercredi 10 mars 1858, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON avec grande cour, d'unepon-
tenance de 640 mètres, sis-; à Paris, rue Cbanoi-
nesse, 17, près Notre-Dame. 

Mise à prix : 65,000 fr. 
Revenu, susceptible d'augmentation : 8,600 fr. 

environ. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' DERVACX, avoué poursuivant, rue. 
Neuve-Saint-Merri, 19 ; 

2° A M" Benoist, avoué colicitant, rue Sainv. 
Antoine, 110; 

3° A Me Lacroix, rue de Choiseul, 21 ; 
4° A Me Bochet, rue Thévenot, 16 ; 
5° A Me Blachez, rue de Hinôvre, 4; 

Ces trois derniers présents à la vente, 
6° A Me Meignen, notaire, rue Saint-Honoré,370; 
7° Au greffe du Tribunal ; • 
Et 8° sur tes lieux. (7848) 

HOTEL A PARIS 
Etude de Me il'KCV-INAPERÇUE, avoué, 

rue Sainte-Anne, 48. 
Vente sur licitation, a l'audience des criées de 

Paris, le mercredi 10 mars 1858, 
Do l'ancien HOTEIi LA ROCREFOU 

CACIiD, avec grand jardin, etc., à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 102. 

Contenance : 3,318 mètres 20 cent., pouvant se 
prêter à des divisions et améliorations importantes 

Revenu actuel : 31,230 fr., susceptible d'aug 
mentation. 

Mise à prix: 400,000 fr. 
S'adresser : à Mcs 1APERCRE et Bremard, 

avoués ; 
Et à M" Tresse et Boissel, notaires. (7776) 

SIROP INCISIF DEISARAMRIIIE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(19174, 

Lipct Hjj%Ti! t'" Pro'cssuur D Origny, méde-
ïiU VlÀ\ 115 cin dentiste, sont les seules qui 

soiei.t garanties dix ans. ne laissant rien à désirer 
et ne coûtant que 5 fr. Passage Véro-Dodat, 33. 

(19216)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

LAGOETTEDESCIÏHÏNSIIEFER 
COUUS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par Jac-
ques Bresson, est utile à tous les grands et petits 
capitalistes, et à tous les portants de valeurs in-
dustrielles. Voici le sommaire du numéro de jeudi 
25 février : Cours des actions. — Négociation des 
actions. —Chronique financière et industrielle.— 
Chemins de fer étrangers.—Chemin de fer de l'Est 
à l'Ouest (Suisse).— Travaux de la voie ferrée de 
Marseille à Toulon.— Jurisprudence industrielle. 
—Liquidation de la Caisse Prost.—Chemins de fer 
algériens. — L'Union maritime et la compagnie 
d'Orléans, concessionnaires de deux 1 gnes trans-
atlantiques. — Compagnie impériale des voitnies. 
—Compagnie fermière de Garante.—Assemblée de 
la compagnie d'Armements I.-T. Barbey. — Paie-
ments d'intérêts et dividendes.— Convocationsd'ac-
tionnaires. — Recettes des chemins de fer. — Ce 
journal, parfaitement renseigné sur les chemins 
de fer, mines, forges, etc., en un mot sur toutes 
les sociétés par actions, est aussi le journal de 
France le meilleur marché : à Paris, pour 7 fr. 
par an, dans les départements pour 8 fr. par an, 
on reçoit un numéro tous les jeudis, soit 52 numé-
ros par an. On s'ab une place de la Bourse, 31, à 
Paris. (Envoyer un mandat de pos e.) (19211) 

LUI ff lliiiô f Ull I S PAini.A.N.r.St-Ilon. 366 
(19119), 

son radle des hernies. Ne se trouve 
que chez UlUNDETTI de Thomi.5, r. Vivienne, 48. 

(19077)* 

ib'em A n :« o n c e* », ËïÉclaa&ejh &»ïS*a 

Irle.lleM un aratres, rtont r«(oe» m 

biir^iiii rln Jonrnal. 

BANDAGES NOUVEAU 
SUPEBFIN3, 

Imperceptibles sous les pantalons collants. 

Ch. POULET, bandagiste-hernia re, fournisseur de plu-
sieurs ambassades, passage de l'Ancre, 12, donnant rue 
Saint-Martin, 223. Deux entrées particulières. (19117)* 

MIGRAINES, NEVRALGIES 
calmées à l'instant par le PAULUNIA CLKRET, seul spéci-
fique des affections nerveuses; il facilite les digestions pé-
nibles chez les personnes sédentaires, faibles ou débilitées 
par l'âge, les maladies ou les privations. 5 fr. la boîte. 
Dépôt, H. CLÉRET, membre de l'Académie nationale, 
Pb. des Panoramas, 151, r. Montmartre. Exp. en province. 

Conserva» nr iax>mi'ni« ci Sstjct-tions 

MINUTE 
Ratanh'm, 

F"" de noyer 
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Je Provins. 

.• u.«s p éparalion et 
niellant ainsi à l'abri de loule indisrréi ion IfS personnes 
qui en font usage. 15 e. <h iqtie. Ane. M»" A. PEUT, r. delà 

Cilé, 19, où se fab.fHYDB.OCI.YSS. nouv.clysop. très 

commode pr lavements,elspéct prinjections. 6 f.et au-des 

Pavois 

Guimauve. 
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ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argmtis et ineit jtsr Un protddès éltttro-*kimif<a», 

PAVILLON DE HANOVRE 
as, kidnarl «*c« MtaMmtu , »*, 

MAISON mm VIXTI 
87 iDesmu vxMMJHcamB mm LA S,A»SSÇWS 

CH. CHRISTOFLE ET C". 
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PHARMACIE HOGG, 2, RUE CASTIGLIONE, PARIS (Mention honorable) 

de FOIES FRAIS 

DE MORUE DE 

U
«beau volume in-8° anglais. — Prix : 5 fr, 

REGLES DE DROIT 
MISES 

Contre : MAUIIIES DE WlTRilSE, lilItIHATISHBS, 
AFFECTMS SCKOFOLEUSES ET LïlIHIiT., DAMEES, 

Conclusions d'un rapport 
lu à l'Académie de Médecine de Paris, 

le 23 décembre 1854: 

« 1° L'Huile de foie de Morue natu-

relle est presque Incolore. 

« 2° Sa saveur en est douce et sans la 
moindre âcreté ; 

« 3° Son odeur est celle du poisson frais ; 
« 4° Les huiles du commerce n'ont donc la 

couleur brunâtre, l'odeur désagréable, la sa-
veur acre et acide, que parce qu'elles sont 
mal préparées, ou avec des vieux foies cor-
rompus. » 

DESCHAMPS (d'Avallon). 

HOGG 
TUMEUlîS CUMULAMES. HAICaEI'lt DES EAFAJÎS, 

FL11ECRSBUEUES, AFFAIBIISSBÏESTS, ETC. 

Extrait du rapport de M. Legueur, 
chef des travaux chimiques à la Faculté de 

Médecine de Paris : 

« L'Huile Incolore de Hogg contient! 
presque le double de principes actifs de plus! 
que les huiles de foie de morue foncées du| 
commerce, et n'a aucun de leurs ineonvé-| 
nients d'odeur et de saveur. » 

Elle ne se vend qu'en flacons et 1/2 flac. triangu-
laires (g et h fr.), dont modèle ci contre, à Paris, 

chei HOGU. Dép's et ctrar g. dans les bonnes pharm. | 

Étude sur l'Huile de foie de morue, 

PAR M. HOGG. 

1 volume 3 fr. ; chez l'auteur. 

HENRI PLON, Imprimeur-Editeur, 8, rue Garancière, à Paris. En envoyant un Mandat de 5 fr. 50 c. par la poste, on recevra immédiatement l'onvrage ^-«MCO. 
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 EN ORI>RE ET

 * a9e m divisé en six parties : Ie
 PROLÉGOMÈNES 

 ECRITURE SAINTE 
ANNOTÉES PAR M. DUPIIV, Docteur en Droit, ancieii Bâtonnier de l'Ordre des Avocats, Procureur général à la Cour de Cassation. 

ÉGOMÈNES (Dieu, les Rois, les Lois, la Justice); —2° LE DROIT CIVIL; — 3° LE DROIT CRIMINEL; —4° LE DROIT DES GENS; — 5° LA CHARITÉ CHRÉTIENNE; — 6° APPENDICE (Mélanges, Sujets détachés). 

ET DE TIREES DE 11 

Hoclétéa, commerciales. — Faillites. — Publications légales. 
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> **> U, 19, 20, 22, 26, 

, 33, 3o, 39, 43, 47, 48, SI et S2 des 
statuts de l'Etoile, société d'assurances 
mutuelles contre la grêle, établie à Paris 
(Seine), sont approuvées telles qu'elles 
sont contenues dans l'acte passé le douze 
janvier mil huit cent cinquante-huit, de-
vant M* Anatole Crosse et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera an-
nexé au présent décret. 

Les présentes modifications ne seron t 
exécuioires, à moins d'adhésions des so-
ciétaires, qu'à l'expiration des polices 
existantes. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Bulletin des Lois, inséré au 

Moniteur et dans un journal d'annonces 
judiciaires de chacun des départements 
compris dans la circonscription de la so-

ciété. 
Fait au palais des Tuileries, le trois fé-

vrier mil huit cent cinquan e-huit. 

Signé : NAPpLEON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux 
publics, 

Signé, E. ROUHER. 

Pour ampliation ; 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 

Signé, DE BOUREUIL. 

11 est ainsi en ampliation dudit décret, 
déposé pour minute à M' Anatole Crosse, 
notaire à Paris, soussigné, suivant acte 
dressé par lui et l'un de ses collègues, le 
vingt deux février mil huit centcuiquan-
te-huit, enregistré, le tout étant en sa 

possession. 
Suit la teneur de l'acte modificatif: 
Et le 12 janvier 1858. 
Par devant M" CROSSE et son collègue, 

notaires à Paris, soussignés, 
A comparu : 
M. Charles REGNAULT, avocat, de-

meurant à Paris, rue Louis-le Grand, 17, 
Agissant en qualité de directeur de 

l'Etoile, société d'assurances contre la 
grêle, établie à Paris, rue Louis le-Grand, 
n. 17, fonction à laquelle il a été nommé 

par délibération du conseil général de la-
dite société en date du trois décembre 
mil huit cent cinquante-six, dont il sera 
ci-après parlé, et en vertu des pouvoirs 
qui lui ont été conférés par cette délibé-
ration ; 

Lequel a préliminairement exposé ce 
qui suit : 

Le conseil général de l'Etoile, société 
d'assurances mutuelles contre la grêle, 
suivant deux délibérations, la première 
« n date du trois décembre mil huit cent 
cinquante-six, et la deuxième en date du 
neuf décembre mil huit cent cinquante-
sept, dontextiaits délivrés par le compa-

rant, sont demeurésci-annexés après avoir 

été par lui certifiés véritables et signés en 
présence des notaires soussignés, qui de-
puis ont fait mention du tout, et seront 
enregistrés en même temps que les pré-
sentes : 

A adopté diverses modifications aux 
statuts de ladite société, consignés dans 
deux actes reçus : le premier par M" Le-
roux, prédécesseur immédiat de M" Cros-
se, soussigné, et son collègue, notaires à 
Paris, le six août mil huit cent quarante-
sept, et le second par ledit Me Crosse et 
son collègue, le treize novembre mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Par les mêmes délibérations, fous pou-
voirs sont donnés au directeur à l'effet de 
poursuivre auprès de l'autorité compé-
tente l'homologation desdites modifica-
tions, de consentir à tous changements de 

rédaction que le gouvernement jugerait à 
propos de formuler, de passer et signer 
tous actes. 

Voulant aujourd'hui se conformer aux 
observations qui lui ont été faites, le 
comparant déclare arrêter définitivement 
ainsi qu'il suit les modifications apportées 
aux articles 7, 8, M, 14, 19, 20, 22, 26, 
28, 33, 33, 39, 43, 47, 48, 51 et 52 des 
statuts de l'Etoile, société d'assurances 
mutuelles contre la grêle. 

CHAPITRE II. 

Système de l'association. 
Art. 7, Lorsque la contributiun dite de 

secours et les ressources du fonds de ré-

serve, dont il sera parlé article 12, ne don-
neront pas somme suffisante pour parer 
au découvert qu'aura laissé l'emploi du 
maximum dans une ou plusieurs circons-
criptions, le produit de ces deux ressour-
ces réunies sera réparti entre tous les 
indemnitaires non entièrement remplis, 
au centime le franc des pertes restant à 
solder, mais sans que, par le fait d'une 
incomplète répartition, ils puissent pré-
tendre à aucun recours sur les exercices 
suivants. 

Art. 8. Les portions contributives se 
ront toujours appelées en chiffre rond, et 
toutes les fois que le marc le franc don-
nera une fraction de centime, cette frac-
tion sera forcée. 

L'estimation donnée aux récoltes sou-
mises à l'assurance sert de base aux char-
ges sociales de l'assuré. 

Celte estimation no se fait que par 
somme ronde de cent francs. 

Art. 12. La partie du fonds de pré-
voyance non absorbée par les dépenses de 
la société constituera un fonds de réserve. 

Lorsque ce fonds aura atteint quatre 
cent mille francs, il ne pourra plus s'ac-
croître; les intérêts ainsi que les excé-
dants du fonds do prévoyance viendront 
alors en boni à la société et seront a. pli-
qués à dégrever d'autant les cotisations à 
payer l'année suivante par les sociétaires. 

L'objet du fonds de réserve est d'assu-
rer à la société les moyens de suppléer à 

l'insuffisance du fonds de garantie pour le 
paiement des sinistres et charges spécifiés 
en l'article 19. 

Toutefois il ne pourra, pour une seule 
année, être disposé de plus de la moitié 
des fonds composant la réierve. 

Art. 14. A la fin de chaque année le 
directeur, en présentant son compte-
rendu des opérations de l'exercice écoulé, 
devra fournir l'état de situation du fonds 
de réserve au conseil d'administration et 
au conseil général, qui en en vérifiant 
l'exactitude, détermineront le chiffre dont 
il devra être fait emploi. 

Les sommes composant le fonds de ré-
serve seront placées en effets publics fran-

çais, actions de la Banque ou obligations 
de chemins de fer garanties par l'Etat 
au choix du conseil d'administration, qui 
détermine le mode d'achat et de vente au 
nom de la société par l'entremise du 
recteur. 

Le fonds de réserve est acquis à la so 
ciélé. Eu aucun cas, ni sous aucun pré 
texte, il ne peut être l'objet de réclama 
tions individuelles ou collectives de 
part des sociétaires. ' 

Lors de la dissolution de la société, „ 
après la liquidation, ce qui restera du 
tonds de réserve sera employé en dons, 
secours et œuvres de bienfaisance. La ré 
partition en sera faite par le conseil gé-
néral, sur la proposition du conseil d'ad 
ministration. 
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Art. 19. Sont à la charge de la société: 
1° les sinistres et indemnités de toute na-
ture relatives aux sinistres ; 2° les frais 
d'expertise et d'actions judiciaires; 3° les 
non-valeurs régulièrement constatées; 4° 
les frais d'abonnement au timbre; 5° ks 
dépenses extraordinaires Autorisées par le 
conseil général ; 6° les frais de liquidation 
en cas de dissolution de la société. 

Les sommes nécessaires pour solder les 
indemnités de sinistres et couvrir les au-
tres charges et dépenses de la société sont 
d'abord prélevées sur le fonds de pré-
voyance dont il est parlé à l'art. 11. 

En cas d'insuffisance de ce fonds, il y 
est pourvu par des versements complé-
mentaires sur la contribution annuelle, en 
conformité de l'article 12. 

Ces appels complémentaires sont pro-
portionnels aux indemnités dues et ne 
peuvent en aucun cas excéder le maximum 
de la contribution. 

Si la masse produite par le maximum 
• des contributions et le fonds de réserve 
(celui-ci dans la limite fixée à l'article 12, 
paragr. 4) se trouve insuffisante pour faire 
face aux charges d'un exercice, la répar-
tition en a lieu au centime le franc, sans 
que le déficit puisse jamais être reversé 
sur l'exercice suivant. 

CHAPITRE v. 

Des droits et obligations résultant de 
l'acte d'adhésion. 

Art. 20. La demande d'admission dans 
la société se fait au moyen d'un acted'ad-

hésion. 
Le conseil d'administration, à chacune 

de ses réunions (et dans l'intervalle son 
président ou l'un des membres délégués à 
cet elfei) prononcera l'admission ou le re-
jet, sur le vu de la demande et le directeur 
ente.idu. 

Toute personne intéressée direcement 
ou indirectement à la conservation d'une 

récolte peut la faire assurer. 
En cas d'admission, il est délivré au 

sociétaire une police qui rend le contrat 
définitif. 

Le conseil peut admettre ou refuser une 
assurance sans être tenu de faire connaî-
tre ses motifs. 

L'assurance produit ses ellets actifs et 
passifs à dater du lendemain du jour de 
la signature de la police, à midi. 

Art. 22. La société ou le sociétaire peut 
rompre l'assurance à la fin de la première 
ou de la deuxième période triennale, en 
se prévenant réciproquement au moins 
six mois à l'avance, c'est-à-dire avant le 
premier juillet de l'année dans laquelle 
doit expirer cette période. 

La déclaration de l'assuré qu'il entend 
se retirer de la société sera faite ou 
adressée par écrit, soit par lui-même, 
soit par un fondé de pouvoirs, au siège 
de la société. 

La déclaration de la société qu'elle en-
tend faire cesser l'assurance, sera notifiée 
à l'assuré par acte extra-ju iiciaire. 

Art. 26. Chaque sociétaire est tenu de 
fournir la déclaration exacte da toutes 
ses récoltes, et même de celles qu'il n'a 
pas l'intention de faire garantir. 

La désignation de ces dernières doit 
loujours être précise, complète et de ma-
nière à rendre toute confusion im» ossrbh-
dans la reconnaissance à en faire eu cas 
de grêle. 

L'assuré convaincu d'avoir dissimulé à 
dessein une partiedeses ensemencements, 
est de droit, par ce seul fait, privé de 
louta indemnité en cas de sinistre, et le 
conseil d'administration peut, s'il le juge 
convenable, ordonner sa radiation du ré-
pertoire social, et ce, sans préjudice du 
paiement de la colisatio i de l'année cou-
rante. 

11 en est de môme à l'égard de celui 

qui, sciemment aussi, et sans en faire 

mention dans son adhésion, aura com-

pris dans le détail des produits assurés 

des récoltes grêlées antérieurement à son 

engagement. 

L'assur é est tenu de faire connaître à la 

société si les récoltes qu'il engage à l'as-

Mirance sont déjà assurées à d'autres so-

ciétés ou compagnies. 

Si les récoltes sont déjà assurées, ou si 

le sociétaire faisait réassurer plus tard 

des objets déjà assurés par la société, il 

ne pourra réclamer de cette dernière, 

en cas de sinistre, au-delà de la quote-

part dans l'indemnité calculée au prorata 

des diverses assurances qui porteront sur 

les mè nes objets. 

CHAPITRE VI. 

Déclarations d'assolement. 
Art. 28. En raison des variations aux-

quelles la culture est assiijeUie, chaque 

sociétaire a la facubé de faire tous les ans 

une nouvelle déclaration de ses assole-
ments, destinée à faire cadrer le montant 

de l'assurance avec la quantité et la va-

leur des récoltes réellement imposées cha-

que année, mais sans rien changer aux 

clauses et conditions de l'engagement. 

Les déclarations d'assolement n'ont 

d'elï'et que du lendemain du jour où elles 

ont eu lieu. 

CHAPITRE Vil. 

Sinistres et expertises. 
Art. 33. La constatation et l'apprécia-

tion du sinistre ont lieu autant que pos-

sible dans les dix jours qui suivent l'ins-

cription de la déclaration; l'évaluation en 

est faite en partie aliquotes et par ving-

tièmes. 

Tout dommage qui, sur chacune des 

pièces grêlées, n'atteint pas au moins un 
vingtième, ne peut donner lieu à aucune 

indemnité; comme aussi toute expertise 

qui, dans son résultat total, ne produit 

pas une indemnité de vingt francs au 
moins, est considérée comme non avenue 
et indûment réclamée. 

La société ne peut jamais être tenue de 
payer une somme supérieure à celle qui 

est portée en la police, et l'indemnité ne 
peut jamais excéder le dommage réel 

éprouvé. 
Art. 3o. Si Jes experts ne s'entendent 

pas sur le choix du tiers-expert, il est 
nommé par le juge de paix du canton, à 
la requête de la partie la plus diligente. 

Art. 39. Les experts de l'assuré ne peu-
vent être choisis parmi les parents et al-
liés de l'assuré, non plus que parmi ses 
cosociétaires grêlés. 

CHAPITRE VIII. 

De l administration. 
§1". 

Du conseil général des sociétaires. 
Art. 43. Le conseil général se forme de 

la réunion à Paris des plus forts assurés, 
ayant au moins dix mille francs d'assu-
nances, pris, savoir : 

Un seul par circonscription ne présen-
tant pas un capital d'un million d'assu-
rances ; 

Deux dans celles qui auraient un mil-

lion, et a nsi de suite, un de plus par 
chaque million. 

Art. 47. Le conseil général est présidé 
par le président du conseil d'administra-
tion. 

Il pourvoit aux vacances survenues 
dans le Conseil d'administration. 

Il reçoit, par l'organe du directeur, 
communication du compte de chaque exer-
cice, ainsi que des mesure! prises par le 
conseil d'administration, et les approuve 
s'il y a lieu. 

Le conseil général délibère sur toutes 
les affaires de la société. 

11 statue sur toutes les propositions qui 
lui sont faites, soit par ses membres, soit 

par le conseil d'administration ; il nom-
me les membres du conseil d'administra-
tion ; il nomme et révoque le directeur ; 
il arrête définitivement les comptes de la 
société. 

Les dispositions de l'article 53 sont ap-
plicables aux membres du conseil général 
et des sociétaires. 

§2. 
Du Conseil d'administration. 

Art. 43. Le conseil d'administration est 
composé de vingt membres élus pur le 
conseil général. 

Art. 51. Le conseil d'administration 

nomme ses président et vice-président. 
Il se réunit au moins trois fois par an, 

et toutes les fois que les intérêts de la so-
ciété l'exigent. 

La présence du tiers au moins des mem-
bres titulaires en nécessaire pour valider 
ses délibérations. 

11 délibère à la majorité des suffrages; 
en cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

Art. 52. A chaque réunion, le conseil 
d'administration prend connaissance de 
toutes tes assurances souscrites depuis la 
réunion précédente; 

Des variations survenues dans les assu-
rances pour cause d'augmentation ou de 
diminution de la valeur des récoltes assu-
rées ; 

Des sinistres tombés à la charge de la 
société ; 

Des expertises auxquelles ils ont donné 
lieu ; 

Des contestations survenues entre les 
sociétaires et la société ; 

Des assurances qui, pour une causé 
quelconque, se: aient dans le cas d'être an-
nulées. 

Il vérifie et contrôle la gestion du di-
recteur, se fait rendre compte de la situa-
tion des caisses et portefeuilles, inspecte 
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es

 états ?
8

' '* Kk 

Il reçoit et vérifie ]
0 cnn

, , 
recettes et dépenses et " P 6 

a lieu ; 

Il rèstle le mode et 1 'SI 
ment du fonds de réservT^

6
^ 

n erea laisser au directeur^ «5 
* e;»P'oyer au prompt paie

IIle
, .

J
 >i|,> 

s- qui, autant q
ue

 p**J«U 

ni,e 

1 des 

être acquittéesidans tecéS^ < 
trimestre de l'exercice du der»? 

Enfin, il s'o cupede t
0u

i
es de la société dans la |j, 

statuts, prend et règle 

toutes mesures d'ordre Vl'i 
et d'exécution des statuts 1-1 

Il propose au besoin au
 Consei| 

la nomination ou la révocation ^ e%.l 
leur. '^audifj1 

Tous lesquels articles remnl»,, 
qui portent les mêmes numéro ?%! 
deux actes précités des six aom H 

cent quarante-sept et t
re

»ze ,
10

' 'bt* 

huit cent cinquante-quatre mt>T'-ti: 

Mention d*s présent,,. 
Pour faire mentionner

 e
i u. 

présentes partout où besoin '"lu. 
pouvoirs sont donné* au n

or
^

ra
' \ 

expédition ou d'un extrait. % 

Election de domicile 
Et pour h ur exécution, JJ '

 R 

fait élection de domicile uu
 S
S 

société, à Paris. 0 

En marge est cette mention • 
-< Enregistré à Paris, douzième h 

le seize janvier mil huit cent ci, ^ 

huit, folio 99, recto, case J»)
 r

!")
Ua

% 

francs et vingt centimes pour il/'" *"> 

gné l'rimois. - ^ 

Pour expédition conforme: 
Si8"é: CROSSE 

I 

,Je
l*l«, 

WW.HIM» «aQii>t*l<*«'»« 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini, 6. 

Consistant en : 
(6810) Chaises, tables, bureaux, 

■ ' meubles de salon, etc. 
Le 1" mars. 

(6811) Commodes, tables, bureau, 
bibliothèque, fauteuils, etc. 

'6812) Hureau, comptoir, tauteuds, 
presse, manteaux, oreillers, etc. 

ma) comptoir en chêne sculpté, 

5 lustres en cristal, tableaux, etc. 

(6814 Malles en cuir, sacs de voyage, 
étuis à chapeau, bretelles, etc. 

, 6815) labiés, buffet, chaises, cana-

" nés', fauteuils, gravures, etc. 
j-6816) llureau et lauteuils en acajou, 

chaises, tables, bureaux, etc. 

16817) Comptoirs, ea-iers, montres 
vitrées, balances, chapelets, etc. 

(6818) Chases cannelées bureau, 

piano, tête-à-tête, pendule, etc. 
(6819) Bureaux, cartonmer, canapé, 

tapis, divans de l'eu, tables, etc. 
(6S-20; Armoire à glace, to.letle, ca-
s napé, guéridon, ulaees, etc. 

(6821, 2 presses hydrauliques, 2 cy-
lindres, roach. a vapeur, chévâux. 

(6822) Comptoirs, glace, porcelaine, 
bocaux, balances, lampes, etc. 

Bue de Ponlhieii, 10. 

,-6823) Horh ge, lanternes, lampes, 
tabourets, billots, établis, etc. 

Rue Le Hôtelier, 18. 

iWi) Montres grillagées, bascule, 
appareil à gaz, bureaux, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 10. 
-G8-2Ï) Baromètre, bibliothèque, 200 
- volumes, armoire, commode, etc. 

Pue du Bac, 41. 
■'68*» Candélabres, console, tables, 

.ûiéridou, pendule, lampes, etc. 
Boulevard Contrescarpe, 36 

(6827) Scieries avec cyl iidres, ban-
oar.étaux, et autres objets. 

Le 2 mars: 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

3Î«J seurs, rue Rossim, 6. 
'Ï828) Comp oir, bureau, rayons, 

lampes, armoires, cache-nez, etc. 

.-68->9) Trophée d'armes, épées, pis-
tôïétî, tables, fauteuils, etc. 

(6830) Buffet, comptoir,-app. a gaz, 
ust. de ménage, verrerie, etc. 

/"«83I ) Tables en acajou, pendules, 
armoire, buffet, porcelaines, etc. 

(6832) Tables, chaises, armoire, fon-

taine, glace, poêles, etc. 
(6833) Tables, chaises, bureau, us-

lensiles de cuisine, etc. 

(68J4) App. à gaz, divans, rideaux, 
comptoir, ballere de cuisine, ele. 

(6835) Piano droit en acajou, buffet, 
étagère, armoire à glace, etc. _ 

■ 6836) Tables, bureaux, montres vi-

trées. glaces, pendules, etc. 
68371 Comptoirs, casiers rayons, 

SDD à gaz, bascules, couleurs, etc. 

.«83iiV Commodes, glaces, table de 
nuit, batterie de cuisine, etc. 

-683U) Lavabo, commodes tables, 
nuoitre, fourneau, vaisselle, etc. 

(6840) bits, guéridons, tableaux ar-
moires, commodes, glaces, etc. 

Boulevard Montmartre, 10 

(68*0 Comptoirs, bureaux, glaces, 
1
 fauteuil, tabourets, liqueurs,etc. 

A Passy, 
rue du Banelagh, 21. 

(6842) 5 vaches laitières charrette, 
k
 armoires, commodes, buffet, etc. 

A La V dlette. 

,6843) Bureau, armoire à glace, pen-
dules, divan, canapé, presses, etc. 

A Bercy. 

(6844) Cheval, voitures, harnais, bu-
reau, chaudières, etc. 

Le 3 mars. . . 
En l'hôtel des Commissaires -1 ri-

seurs, rue ltossini, 6 

i«845) Bureaux, cartons, boites de 
«ardines, pendules, lampes, etç. 

(6846) Commodes, secrétaire, bu-

reaux, balances, app a gaz eu . 
(68-17) Comptoir, table, chaises, 

broderies, et autres objets. 
Itue Tiquetonne 12 

■6848) Comptoir, pendules, bureau, 
ustensiles de chapellerie, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour année 
mil unit eei«t cinqu..nte-liuit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette lies 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'illicites, dit Petites Aijicltes, 

SOCIÉTÉ*. 

D'un acte sous signatures privées, 

r.ii à Paris, en cinq originaux, le 

dix-huit lévrier mil. huit cent ein-
iinte-huil, enregistré eu celte 

'mnme simples commanditaires, 

SSrepar unesocié.é ayant pour 
i'hdetrexpiOitalion de l'office d'à-

^^i uu^lieu de Paris que bon 

bitowUrait; quel" *°*
 du )a 

société a été fixée à huit années con-

sécutives, à compter du jour de t'en 
trée en fonctions du titulaire, qui a 

eu lieu le vingt-cinq lévrier mil huil 
cent cinquante-huit et que le mon-
tant des valeurs fournies par les 
commanditaires est de un million 

huit cent mille francs. 
Pour extrait ■ 

Alfred HENRY. (8918)-

Par acte sous signatures privées, 
en date du quinze février mil huit 
cent cinquante-huil, enregistré à 

Paris le seize février par Pgjnihey, 
folio 1848, qui a reçu les droits, en-

tre le sieur ACD1BIUN. demisle, 
demeurant à Paris, rue de Valois, 2, 

et M"" Marie WITKÉ. propriétaire a 
Grandvaux, il appert : (lue ledit 
sieur Audibran ella demoiselle Wit-
ké se sont associés pour fabriquer 
et vendre lélixir anti-seorbutiipie 
etl'auii des dents. La raison sociale 
sera AUDIBRAN etO', et sa durée 
de trois, six et neuf années au choix 
des parties, à partir du jour de l'ac-
te. Le siège de la société sera à l'a-
ris, i ue de Valois, 2, et M. Audibran 
en aura seul la signature. 

Pour extrait : 

AUDIBRAN et O. (89)5)— 

Suivant acte passé devant M" 
Tliion de la Chaume et son collègue, 

notaires à Paris, le dix-huit février 
mil huit cent cinquante-huit, en-
registré, M. Anto ne-Henri COLO\ 

et M. Félix CARRÉ, tous deux pro-
priétaires, an, iens négociants, der 
nieuraut à Charonne, près Paris, 
roule de Monlreuil, 61, ont déclaré 
d'un commun accord dissoudre, pu-
rement et simplement, à compter 
du dix-huit féviier mil huit cent 
cinquante iiuit, la société en ntun 
collectif qui avait été formée entre 
eux, sous laraison socialeH. COLON 

el F. CARRÉ r.our l'exploitatiorfdu 
tonds de disti 1 dion et de marchand 
d'eaux-de-vie en gros, au Petit-
Charonne, rue de Monlreuil, 53, 

aux ternies d'un ic'esous signatu-
res privées, fait double à Paris le 
trois septembre mil huit cent cin-
quante et un, enregislré. La liqui-
dation de i elle so-iété sera faite par 

MM. Colon et Carré, qui agiront con-
jo ntemeut ou séparément, ei cha-
cun d'eux avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

Signé : Tmoif. (8921)— 

D'un acte sous seing piivé, en 
date à Paris du quinze février pré-
sent mois, enregistré le vingt-q »a-
tre, folio 20, cas! 4, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, il appert 

qu'une société en nom collectif et 
en commandite a été formée entre 

M. Eugène Y VER DE LA BHUCHOL-
LER1E, propriétaire-cultivateur, de-
meurant à la Mennerie, commune 
de Theillay, canton de Salbris, ar-
rondissement de Romorantin (Loir-
et Cher), et onze commanditaires 
dénommés audit acle et ceux qui 
viendront ultérieurement compléter 
la commandite, pour la culture en 
général, mais principalement pour 

celle des céréales par les moyens 
manufacturiers, suivant les procé-

dés de M. Yver de la Bruchollerie. 
Le siège de celte société sera à Pa -
ris. La raison sociale sera YVEU et 
C»e ; elle appartiendra à M. Yver, 
seul gérant, et qui ne pourra en user 
que pour les affaires de la société. 
La durée de ladite société sera de 
trois années, courant du premier 

novembre dernier jusqu'au trente et 
un octobre mil huit cent soixante. 
Les commanditaires se sont, en ou-

tre, réservé le droit, dans le cas où 
le système de culture de M. Yver, 

appliqué à cent hectares au moins 
dans le temps déterminé pour la 
durée de la société, amènerait' des 
résultats satisfaisants, de proro-

ger celte durée pendant une nou-
velle période fixée par eux, niais 
qui ne dépassera pas dix ans, à 
moins que M. Yver ne consente A 
plus long terme; audit cas, les 
commanditaires, réunis en assem-
blée générale, prononceront la con-

tinuation de la société, indiqueront 
sa nouvelle durée et détermineront 

le capital qui devra être constitué. 
Le capital commanditaire sera, 
quant à présent, de qualre-vingt 
mille francs, dont soixante nulle 
ont déjà été souscrits par les onze 
commanditaires actuels, au moyen 

de quoi laofte société devait Être et a 
été déclaré constituée.Les vingt mille 
francs de complément seront four-

nis ult irieu.em» nt par de nouveaux 
commanditaires ou par ceux des 
commanditaires actuels qui juge-

raient à propos de les souscrire. Le 
conseil de surveillance est composé 

de MM. Paulinier, Pillivujt et Maré-
chal ; il sera renouvelé conformé-
ment a la loi. Le décès du gérant ne 
.serait un cas de dissolution de la 
société qu'autant que rassemblée 
générale ne lui désignerait pas un 
successeur. 

Pour extrait : 
—(89J0) Félix NOUGUIER. 

formée, par acle sous seing privé, le 
vingt-cinq août mil huit cent, cin-
quante-c nq, enregistré et publié, 
entre M. Alphonse-Louis HOBliAU 
et M. Jean-Léon liAMIîOUR, tous 
deux négociants à Paris, rue Neuve-
Saint-Merri, 35, pour le commerce 
»ie l'épicerie en gros et demi-gros, 

exp oiié rue Neuve-Saint-Merri, 35, 

sous la raison sociale HOUIiAU et 
HAMBOUlt, a élé dissoute à compter 
du Irenleetun janvier mil huil, eut 
cinquante-huit, et que M. Itambouj 
reste seul chargé delà liquidation. 

Pour exlrait : 

Victor SABOT, 

-(8916) 40, rue de Trévise. 

D'une délibération prise p^r MM. 
les actionnaires de la société Rl-
GAUD et C"', dite société du Comp-
toir général du Clergé, réunis en as-
semblée générale extraordinaire, au 
siège social, à Paris, place Sainl-
Sulpice, 6, le quinze lévrier mil huil 
cenl cinquante-huit, il appert : que 
la démission de M. Rigaud comme 
gérant a élé acceptée; que la so-

ciété a élé dissoute à parl.rduquin-
ze février"mit liuft cent.cinquante? 
huit, et qui: M. kmile HECAKN, ar-

bitre au Tribunal de commerce, de-
meu'anl à Paris, rue de Lancry, 9, 

a été nommé liquidateur et investi 
de tous les pouvoirs nécessaires 
pour opérer la liquidation. 

Pour extrait : 

Le liquidateur, HÉCAEX. (8922)-

UNION DE LA SEINE, 

Comptoir de renseignements, con-
tentieux, faillites. — M. Auguste 
Filleul, directeur, n° 31, rue du 
Caire. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-deux février mil huit cent 
cinquante-huit, il appert que la so-
ciété ayant exi-lé entre M. Joseph-
Charles MARCHAND oncle et Antoi-
ne Alexandre, MARCHAND neveu, 
pour le commerce des bois des îles, 
a''ans, rue Saint - Pierre-Popin-
court, 14, a été dissoute à partir du-
dit jour, et que M. Marchand oncle 
a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

Aug. FILLEUL. (8917) 

Cabinet de M. L.-Michcl DE GIÉ, 
rue du Jour, 31. 

D'un acle sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-deux février mil 

huit cent c'nquante-huit, enregis-
tré en ladite ville le vingt-six février 
même mois, par Pommey qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, 
fait entre M. Ferdinand PltOVOST, 
fabricant de cols-;ravates, demeu-
rant à Paris rue du Jour, 31, et M. 

Réné BOLZE, fabricant de cols-cra-
vales, demeurant mêmes rue et 
numéro, il résulte qu'une société 
en nom collectif a été formée pour 
dix années, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
entre les susnommés, sous la rai-

son sonale PltOVOST et BOLZÉ, 
pour l'exploitation d'un établisse-
ment de fabricant de cols-cravates, 
dont le siège sociale est à Paris, rue 
du Jour, 31: que chacun des asso-

ciés aurait la signature sociale, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage 
que pour les besoins de la société; 

que tous pouvoirs pour faire publier 
ledit acle ont été donnés au porleur 
d'un exlrait : 

Pour extrait : 

Michel DE GiÉ. (8919). 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-quatre fé-

vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le vingt-cinq dudil, fait 
double entre M. Louis-Gaspard SAU-

NIER, ancien limonadier, demeu-
rant à Paris,rue du Faubourg-Sainl-
Denis, 32, d'une part, et M. Zéphirin 

MICHAUX, même profession, de-
meurant à pari», rue du Faubpurg-
Saint-Denis, 49, d'autre part, il ap-

j pert que la société qui a existé en-
!Tre les susnommés pour l'exploita-
tion d'un calé-.islaminet, sis à Pa 

ris, rue du Faubourg-Saint-lienis,3.', 

sous la raison : SAUNlUt et MI-

CHAUX, et dont la durée devait être 
de treize ans et quatre mois, sui-
vant acte sous seings privés, en 
date du onze novembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, est 
dissoute à partir du seize janvier 
dernier; MM. Saunier et Michaux en 

feront conjointement la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

L. SAUNIER aîné. 
(8ÇI4) MICHAUX. 

D'un acte sous seing privé, en 
da,te à Paris du cinq février mil huil 
cent cinquaiile-huit, enregistré le 

dix du iiiCuie mois, folio 150, recto, 

case 5, par Pomme?, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 

compris, il appert que la société 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit février mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le lendemain, folio 3, verso, case 5, 
fait double enlieM. Jean-François 

BUREAU père, négociant, demeu-
rant ci-devant rue des Jeûneurs, 30, 

et actuellement rue Roehochouart, 
66, d'une part, et 11, Félix-Aimé IIU-
iiÉAU fds, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Jeûneurs, 30, d'autre 
part, — il appert que la société exis-
tant entre le» susnommés, par acte 
sous seings privés fait double enlre 
eux ù Paris le dix-huil août mil huit 
cent cinquante-six, enregistré et 
publié conformément à la loi, sous 
la raison sociale A. UURElU el C", 

pour six années qui ont commencé 
de fait le premier juillet mil huit 

cent cinquante-six et devant expi-

rer à pareille époque de l'année mil 
huit cent soixante-deux, ladite so-

ciété ayant pour objet la fabrica-
tion des cols cravates , cols che-
mises et cache-nez, est et demeure 

dissoute d'un commun accord à 
pailir du dix-lniit. février présent 

mois ; que M. Bureau père est<nom-

mé liquidateur de ladite sociélé, 
■ivec les pouvoirs les plus étendus ; 

que le siège de la liquidation est 
lixé à Paris, rue des Jeûneurs, 30; 

et que tous pouvoirs sont donnés 
au porleur de l'extrait dudit acte 

pourle déposer et l'aire publier con-
formément à la loi. 

Par s, le vingt février mil huit 
cenl cinquante-huit. 

Signé : BUREAU père. 
M. NORMAND, mandataire, 

rue Montmartre, 30. (8923)-

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le vingt-cinq lé-

vrier mil huil cent cinquante-huM, 

enregistré le même jour, folio 22, 

recto, case 7, enlre M. Jean-Fran-

çois BUREAU père, négociant, et 
madame Anne ETIENNE, sa femme, 

demeurant ensemble à Paris, rue 
llocheehouarl, 66, d'une part, et 

M. Constant JOUUDA1N, voyageur 
de commerce, et madame Aievan 

drine BUREAU, sa femme, demeu-
rant ensemble à Paris, rue des Jeû-
neurs, 30, d'autre part, — il appert 

qu'il a été formé enlre les susnom-
més une sociélé en nom collectif 

pour huit années, qui ont com-
mencé à courir le vingt-cinq février 
mil huit cent cinquante-huit, pour 

expirera pareille époque de l'année 
mit huit cent soixanle-sïx, ayant 

pour objet la continuation de la 
maison de commerce située rue des 
Jeûneurs, 30, à Paris, A. IftltEAU et 
CÉr, pour la fabricalion et la vente 

des cols cravales et cols chemises; 
que la raison et la signature sociales 

sont BUREAU père et C. JQpRDAlN ; 
que la signature sociale appartient 
à MM. Bureau et Jourdain, mais ils 
ne peuvent en faire usage que poul-

ies affaires et les besoins de la so-
'•iélé; que le siège de la société est a 
Paris, rue des Jeûneurs, 30; que 

l'apport social de M. elMmc Bureau 
consiste dans tout ce qui leur re-
vient de leur maison de commerce 

sise à Paris, rue des Jeûneurs, 30, 

eomposéede l'achalandage, du droit 

au bail, des loyers payés à l'avance, 
des marchandises existant en ma-

gasin, du mobilier industriel, des 
espèces en caisse et des créances de 
toute nature, le lout fixé en un in-

ventaire fait double enlre les parties 
le vingt-quaire février mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le lende-

main ; que celui de ivl. et M™» Jour-
dain consiste en leur intelligence et 

leur expérience commerciales, et en 
i'acceplalion de la position com-
merciale de M. et M™ Bureau, d'a-

près l'inventaire susénoncé, et que 
tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur de l'extrail dudil acte pour 
le déposer et faire publier confor-
mément à Ja loi. 

Pour extrait : 

Signé : BUREAU père. 
M. NORMAND, mandataire, 

rue Montmartre, 30. (8924)— 

^.Suivant acte sous seings privés, 

fait.double à Paris le quinze février 
mit nuit c»nt einqaanie-huit, enre-

gislré à Paris le vingt-quatre du 
même mois, verso, case 4, aux 
Uroilsde vingt-neuf francs quinze 
centimes, déiirae compris, signé 

Pommey, M. Pierre-N.culas DELA 
PIERRK , sculpteur ornemaniste 
demeurant à Paris, rue de Chabrol, 

17, et M. Etienne-François MICHEL, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue.de l'Echiquier, si, ont forme 

enlre eux une société en nom col-
lectif au capital de cent mille francs, 

pour l'exploitation d'un établisse-
ment de sculpture ornemaniste, 

fondé rue de Chabrol, 17, où est le 
siégé de la société. La raison socia-
le sera : P. DËLAI'IEKBE. La signa-

ture, la tenue des livres et la comp-
tabilité appa tiennent à chacun 

des associés, qui ont apporté cha-
cun cinquante mille francs. La du-
rée de la sociélé, sans qu'elle: puiste 

être dissoute par la mort d'un de» 
associés, est dn quinze années, à 

partir du quinze janvier mu l,uii 
cent cinquaiile-liuil jusqu'au quin-

ze janvier mil huit cent soixanlu-
tre ZH. 

TRIONVILLE , mandataire , ancien 
notaire, rue Beauregard, 6, à Pa-
ris. (890S) 

Extrait d'une délibération del'as-

stmblée général,! de l'Association 
des ferblantiers réunis, établie à 

earis, rue de Bondy, 70, sous la 

ra son sociale : T. AUGE et C-. La-
■i lu i-éanee du viiiKtet un février 
mil huit cent cinquante-huit a nom-

me M, Ff.UiE, en remplacement de 
M AUGE, dont le mandat est expi-
ré En conséquence, la raison so-

ciale est actuellement : FEIGË el C* 
lînregislré à Paris, le Tingl-qiialre 

février mil huit cent cinquante huit. 
(8908) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées en date du 17 février U5S, en-
registré le dix-neuf du même mois, 
luiouoo, verso,caie4, par Fommey, 

qui a reçu la somma de cinq franc», 
e.nquaiue cenlimes, il résulte que 

la société en nom collectif formée 
entre madame Marie MOKISSEAU, 
veuve de M. Thomas Vasson, et 
MM. Joseph MOidSSEAU et Louis 
CROSSUN, demeurant lous trois à 

Paris, rue Ni uve-llourg-l'Abbé, n" 
10, sous la raison sociale veuve 
VASSON et neveux, suivant acle 
passé devant M« Lemaitre et son 
collègue, notaires à Paris, le huil 
janvier mil huit cenl cinquante-
sept, enregistré, pour la vente du 
papier peint, a éié, d'un commun 
accord, dissoute à parlir du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-huit, et qu'à cette date la 
liquidation a eu lieu entre les co-
associés Pour la publication de 
cet acte, lous pouvoirs 0.11 élé don-
nés au porleur de l'un des triples 
originaux. 

J.MORISSEAU. (8903 bis.) 

Etude de M« Henri FROMENT, avo-
cat agréé, place de la Bourse,! 5. 

D'une délibération en dale, à Pa-
ri*, du dix-neuf février 1858, enre-
gistrée, des uieiîihres de la si c élé 
en nom collectif TOT, S'.HBEÇK cl 

C>, connue sous la dénomination 
des Facteurs de pianos de Paris, 
dont le siège social est à Paris, rue 
du Faubourg-St-Dcnis , n° 162, il 
appert : i°Ont été reçus a titre d'as-
sociés en nom collectif: M. Nicolas 
HKRDKH, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Si-Martin, 110
 94, et 

M. Jean Etienne. GEOBGET, demeu-
rant à la Chapelle-Sainl-Denls, rue 
Neuve de Strasbourg, n" 5 . 2° Oui 
été acceptées les démissions des 
deux associés : M. Charles-Fran-

çois PliTITCLERC, demeurant à Pa-
ns, rue du Faubourg Poissonnière, 
n«75; et M. Jean-lîapiideDEUSTCHE 
demeurant à la Chapede-Sainl-Dc-
uls, Biulevar l des Vertus. 

Pour extrait, 

H. FROMENT. (8906.) 

TRIBUNAL 1)1 €ÛIMËHCI. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jwijemenij du 26 FÉVB. 1858 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
Hxenl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MORAUX (Toussaint-Jo-
seph), nég., commissionn. en mar-
chandises, rue du Faubourg-Mont-
martre, 27; nomme M. Mottet juge-
commissaire, et M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic provisoire (N° 
14702 du gr.); 

Du sieur PFLEGEB (Michel), anc. 
reslauraleur à Paris, rue de Proven-
ce, 44, ci-devant, actuellement à 
Vau2irard, rue de Sèvres, 57; nom-
me M. I.ebaigue juge-commissaire, 
el M. Chevalier, rue Berlin-Poirée, 
9, syndic provisoire (N° 14703 du 

gr.); 

De la société SAVIGNARD et GER-
V01SE, fabr. de voitures aux Ter-
nes, rue des Dames, 25, composée 
des sieurs Louis-Edouard-Philibert 
Savignard et Edine-Auguste Gervoi-
se, demeurant tous deux au siège 
social; nomme M. Payen juge com-
missaire, et M. Beaufour, rue Bergè-
re, 9, syndic provisoire (N° 14704 
du gr.); 

Du sieur PLAGN10L (Antoine-A-
lexandre) , opticien , rue Paslourei, 

5; nomme M. Mottet juge-commis-
saire, et M. Hérou, elle Trévise, 6, 
syndic provisoire (N° 14705 dn gr.); 

Du sieur DUPRÉ aîné (Jcan-Marie-
Nicolas), anc. coiffeur a Fontenay-
aux-Boses, Grande-Rue, 59, actuelle-
ment nid de nouveautés à Clamart, 
rue Chef-de-Ville, 9; nomme M. Le-
baigue juge-commissaire, et M. Gil-
let, rue Neuve-St-Auguslin, 33, syn-
dic provisoire (N° 14706 du gr .; 

Du sieur B1ABAU (Jean-Baptiste), 
md de vins-traiteur à Ivry, boule-

vard d'Ivrv, 37; nomme M. Payen 
juge-commissaire, et M Millet, rue 

Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 

14707 du gr.;; 

Du sieur PREVOST (François-Mo-
deste), limonadier a Ualignolles, 

boulevard des Batignolles, 10; nom-
me M. Payen juge-commissaire, et 
M. Quatremèré J quai des Grands-

Auïuslins, 55, syndic provisoire (N» 
14708 du gr.); 

Du sieur GOVABD, restaurateur, 
rue Basse-du-Rempart, 8; nomme 
M. Payen juge-commissaire, et M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° 14709 du gr.); 

De dame FOIRESTIhB, tenant la-
bié d'hôte, faubourg St-Denis, 37, 
ci-devant, actuellement boulevard 
St-Denis, 19; nomme M. Lebaigue 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 

ue l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N" 14710 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CK£A.\C1 Kit*. 

SotU invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
iembléet des faillites, Mil Ut créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Messieurs les créanciers des sieurs 
DIIALLU frères (Nicolas-Frauço s), 

mds de vaches à La Chapelle-S.dnt-
Denis, boulevard des Vertus, n.-IS, 
sont invités à se rendre le 5 mars 

prochain, à I heure liés précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-

ter à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 

sur la nomination de nouveaux 
syndics, en remplacement de M. 

Ilaussmanii, décédé ( N° 3348 du 

gr.). 

AFFIRMATION». 

Du sieur MARGOT (Pierre-Fran-
çois), fabr, de poupées, rue du Gd-

Hurleur, 6, le 5 mars, à 12 heures 
(N° 14568 du gr.'; 

Du sieur DEVY (Antoine), épicier 
mil de comestibles, rue de la Yillc-

Lévêque, 43, le 5 mars, à 12 heures 
(N» 14541 du gr.); 

De la dame PARIS (Marie-Augus-

tine-Angélique I amandé, femme de 
Auguste-Napoléon Paris jeune, de 
lui séparée quant aux biens), anc 

boulangère, boulevard Sébastopol, 
9, demeurant actuellement rue de 
Malte, 32, le 5 mars, à 12 heures (N° 
14543 du gr.); 

Du sieur DEBON (Emile-Théodo-
re), fabr. de meubles , faubourg St-
Anloine, 199, le 5 mars, à 9 heures 

(
N° 14584 du gr.). 

Pour être procède, sous ta prési-
dence de St. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEBOURG (Jean-Joseph . 
fabr. de papiers peints à Vaugirard, 

rue de Vanves, 88, le 5 mars, à 10 
heures (N" 13191 du gr.); 

Du sieur LOUIS (Pierre-Fortuné), 
md de comestibles, boulevard Pois 

sonnière, 13, le 5 mars, à I heure 
(N° 14260 du gr.); 

Du sieur FOUBN1AL (Léonard), 
scieur de long et md de faïence el 
cristaux à Passy, Grande-Rue, 18, le 

5 mars, à 12 heures (N» 14366 du 

gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tanlsur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

VERNHOLES (Louis-Paul), md de 
laines, rue du Petit-Carreau, 26, sont 
invités à se rendre le 5 mars, à 

9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formalion 
du concordat, ou, s'il j a lieu, s'en-

lendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être iuimédi,,-
tement consultés tant sur les faits 

de, la gestion que BUT l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alllrmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14504 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

CARRERE (Pierre), blanchisseur, 
rue Montorgueil, 49, sont invités a 
se rendre le 5 mars, à 10 h. précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et alUrmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics etr du projet de 
concordat (N" 14233 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BARON, limonadier, rue Bourbon-
Villeneuve, 30, sont invités à se ren-
dre le 5 mars, à 9 h. précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédialement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront l'ail relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordai (N- 14506 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRUÊRK Auguste,', enlr. de bains :\ 
Vaugirard, rue de l'Ecole, n. 83, 
sont invités à se rendre le 5 mars, 
à 12 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salie (les assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
lion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de lu gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du rempiacemeul 
des sy ndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance (N° 

14115 du gr.). 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndi.-s et du projet du 
concordat (N° 14485 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieur 

et dame BECHET Michel et Marie-
Appoline) DESFRICHES, femme du 
sieur Bei-het, veuve en premièn s 
noces du sieur André I.EMOINE, 
lui marchand de crins végétaux; 

elle marchande de crins végélaux, 
demeurant ensemble rue Saint-iier-
main-l'Auxerrois, 40, sont invités à 
se rendre, le 5 mars prochain, i 10 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
oorl des syndics sur l'élat de la fail-
lite, et dèlibé er sur la formalion 
du concordat, ou, s'il y a lieu s'en-
tendre déclarer en état d'union, cl, 
dans ce dernier cas, ê re immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la ge-tion que sur l'utilité du 

mainben ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers v»;ri(iés et affi-més, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance, 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 

concordat. (N° 14160 du gr.) 

Messieurs les créanc ers du sieur 
D ELIOT (Peré-Louis-Gabriel), fabri-
cant de colles, ayant demeuré à 
Charonne, rue des Vignobles, 5, ci-
itevant, actuellement à Bagnollet, 
rue de Vinccnnes, 19, sont invités à 
se rendre, le 5 mars prochain, à 9 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état delà fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordai, ou, s'il y a Peu, s'en-

lendre. déclarer en état d'union, e|, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'ulilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communicilion du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. (N° 14305 du gr.) 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve DORN1ER (Catherine HAC-
QU1N), ayant tenu maison meublée, 
rue de la Harpe, 104, demeurant ac-
tuellement rue du Ha.iay-Dauphi-
ne, 22, sont invités à se rendre, le 
5 mars prochain, à 12 heures préci-

ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 

entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a heu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gesthm que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et alllrmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
eoncordat. (N° IU35 du gr.) 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BURGABTZ ( Léopold ), 
tailleur, rue de la Fontaine-Molière, 
35, le 5 mars, i 9 heures (N» 14416 
du gr); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ter à ta formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION »B TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à rtclamei, Uti-
les créanciers: 

Du «ieur DOR1GNV (Eugène), 

scieur à la mécanique „„.;, 
pes, 298 ayant u«

â
**>î, 

quai de la Gare, 74 entrS*4*» 
f'«-Qualreu,èrc,q

Q
\?L^ 

d la vérification des 
....« 

I expiration de ee 
' immediak^ml " 

ce délai'. ^ 

REDDITION UE COMFÎM 

Messieurs les créanciers 
sanl l'union de la tS^% 
BRUN (Joseph), ,„ "* *e 

Point-du-.lou'r, roule le S.» 
^"■son, « 

mars, a l-j \
m

J,]* 

99, à AuleuH 

le 5 mars, à la 

11 
rendre 

précises, au Tribunal de 

salle des assemblées ^BH 

pour, conformément i l'urfflï 

du code de commerce, entcndni 
compte dcbmtil qui sera tSÎ 
les syndics. le délire, KJ 
l'arrêter; leur donner déchu»! 
leurs fondions et donner ta, ,J 
sur l'excusahilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le ta 
peuvent prendre au greûccoui 
nication des compte etranDorth 
syndics (N- 14121 du gr.). 

Messieurs les créancier! corn, 
sant l'union de la faillite du <» 
FIOLET ( Victor), labr. de KM 

rue Michel-!e-Comlc, R. 2:1, mi 
invités h se rendre le 3 mars,lu 
heures très précises, au Tribunal* 
commerce, salle des asscuikh 
des faillites, pour, confonnénMi 
l'article 537 du Code de coiiinien 
entendre le compte délliiitifijuism 
rendu par les svndies, le delniln, 
1» clore et l'arrêter; leur donner» 
charge de leurs fonctions etdoiw 
leur avis sur l'cxcuivibilitéduH 

NOTA. Les créanciers et le IJ1 

peuvent prendre au greffe CM» 

nication des compte et rapport h 
sy ndics (N° 13483 du gr.). 

Messieurs les créanciers «li-
sant l'union de la faillite du àr 
CAUDRON (Georges-Victor),»»' 
inissionn. en marchandises,ro 
Tbévenot, 24, sont invités! 
dre lg 5 mars, à 2 h., au Trilraul 
de commerce, salle des assemWw 
des faillites, pour, coiilorraéîi* 

l'article- 537 du Code de comraal 
entendre le compte déliait» I 
sera rendu par les syndics, 1er 

battre, le clore et rarréler: *■ 
donner décharge de leurs»»» 
et donner leur avis surl'exrai» 
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers el .e »'■■ 
peuvent prendre au greffe «0* 
nication des compte et rapport » 

syndics (N° 6253 du gr.). 

AFFIRMATIONS AI'llÉ» «'* 

Messieurs les créancier! «Mg 
saut l'union de la faillite de" 
ciété des Buffets de Pan* coun" 

sous la raison Léon luit'»'* 

dont le siège est à Paris, boulew 

des Italiens, 9, composée™',, 

Léon Baver; 2» Hua Des ' 
Lagrange aîné (François-W* 
rue du Roule-St-Honor;-. Vu 
Giraldon père (Jean-llapli*»ÏJ 
rue de Grammont, 23, et %

 ((
 -

taienl gérants les sieurs m",^ 
et llus "Desforges, en rcJapS.-

vérifier et d'alllrmer leurt^l, 
sont invités à se rendrell- ' 
à 10 heures précises, au ''' ' ,,-;■ 
commerce de la Seine, sai»

 t 
naire des assemblées, P"„'.'.(ai-
présidence de M. le juti?:00

 n
 d< 

re, procéder à la vér.fical on ' 
l'affirmation de Ieursditcs ci 

(N" 12670 du gr.).
 f 

Messieurs les créancier! 

sant l'union de la failli «'Sfi 
CAUDERON ( Je-W-Bap'> J 
Auguste), anc. gérant ctl« 
actuel delà sociélé Caudef»> 
Banque d'amortissement oe j 
hypothécaires, rue des 
aux Champs-Elysées, en.^ 

faire vérifier et
 ât l S^t 

créances, sont invites a ■ .
 if

0 
le 2 mars prochain , % 
très précise, au 'i.iuun-'1

 nr
j[iu^ 

men e de la Seine, sa^ "
 )t

 fi 
des assemblées, pour, w*^:-

sidcneedcM. le>Ï^Sl5 
procéder à la vérification^ i 
lirmation de Ieursditcs cr=» 

S7IOdugr.). S 

ASSKBBLÏES DU 1"
 5IABS

 ^ t 

NEUF HEURES: François-
Vins, synd.- Dauie 1* „

(
 * 

Gralzmuller, chambre I
 £

# 
- Asselin-Guillouet, 3" 

seur, vérif. - Andrf
1

 t
,rg 

clôt.-baroque, abr.%*> 
id. - Couturon, l« * 
eone.-Poreniru, lui»' , 

huit. 
DIX HEURES: Becret. j^, » 

g.z, clôt.—Coulun. P^en g , 
Massé, commission"^ ^uv" 

chandises, - Kj. ^ 
anc.maitred'hôehf ^ 

ONZE HEURES : Martoi. 

en laines, eloT.
 hii

out"'''' 
UNE HEURE : BOUlfil, WI^Mft -û..h>«i 
- Lemaret. çwU« 

— Joly 
lippe 

,„d de vins. 

Il s md de vins,
 c0l

,c. 
apprêleur^ur^ét^e^ajlll 

riot, md de beurre 

compte 

Le g^BOlt* 

Enregistré à Part3, le-
Jleçu deux francs vingt centimes. 

Février 185g, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
ÇertijSé l'insertion soua le 

18. 
A Gl!tOT> 

Pour légalisation de la signature A- , 

Le maire du i" arrondisse™" 


